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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La responsabilite du Conseil de securite dans le 

domaine du maintien de la paix et de la securite 

internationales : le VIH/sida et les operations 

internationales de maintien de la paix 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a P accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Peter Piot, Directeur executif du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Piot a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Le Conseil de securite entendra aujourd’hui des 
exposes de M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
et de M. Peter Piot, Directeur executif du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida. 

Je donne a present la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Cela fait 
presque cinq ans jour pour jour que le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1308 (2000). A vrai dire, 
certains d’entre nous s’etaient alors demandes si elle 
avait sa place dans l’ordre du jour du Conseil de 


securite. Mais cette resolution historique nous a donne 
le coup d’envoi dont nous avions si desesperement 
besoin. Je voudrais remercier l’Ambassadeur 
Holbrooke d’avoir mis cette question a l’ordre du jour. 
Avec le recul, il semble qu’a cette epoque, la question 
du sida n’etait pas suffisamment prise en compte dans 
le Departement des operations de maintien de la paix. 
Elle aurait du l’etre, et elle Pest certainement 
aujourd’hui. 

Les environnements de conflit et d’apres-conflit 
sont un terrain a haut risque pour la propagation du 
VIH. Depuis l’adoption de la resolution 1308 (2000), 
nous avons mis au point une strategie globale en vue 
de reduire les risques pour le personnel de maintien de 
la paix en mission de contracter ou de transmettre le 
virus. Cette strategie comporte cinq elements clefs : 
premierement, creer au sein des missions des capacites 
specifiques de faire face au sida; deuxiemement, veiller 
a ce que des preservatifs soient disponibles et prendre 
des precautions medicales universelles; troisiemement, 
elaborer des capacites de depistage et conseil 
volontaire dans les missions; quatriemement, etablir 
des mecanismes de controle et devaluation; et 
cinquiemement, mettre en place des projets extra- 
institutionnels a l’intention des collectivites locales et 
integrer la question du sida dans les mandats des 
missions. 

Je me felicite de l’occasion qui m’est donnee 
aujourd’hui de faire un expose devant le Conseil sur les 
progres tangibles realises dans ces cinq domaines clefs. 
Avant de commencer, je me dois cependant de 
temoigner notre plus grande gratitude a M. Piot et son 
equipe du Programme commun des Nations Unies sur 
le VIH/sida (ONUSIDA) pour l’appui technique et les 
conseils qu’ils continuent d’apporter au Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP), tant au 
Siege que sur le terrain. Nos programmes ne seraient 
pas ce qu’ils sont aujourd’hui sans leur assistance. En 
fait, le DOMP a compte - et continue de compter - sur 
de nombreux partenaires dans Pensemble du system e 
des Nations Unies et dans les communautes d’accueil 
pour progresser. 

Toutefois, les partenaires les plus importants sont 
peut-etre les 105 pays qui fournissent actuellement du 
personnel en uniforme aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies partout dans le monde. L’appui 
des Etats Membres est un facteur determinant pour le 
succes de nos programmes, et cela est egalement vrai 
des pays donateurs. A ce propos, je tiens a remercier le 
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Danemark et le Royaume-Uni de leurs contributions 
aux Fonds d’affectation sur le VIFI et le sida. 

L’assistance que nous avons reque n’aurait pas pu 
etre plus opportune, compte tenu du fait que le nombre 
de Casques bleus de l’ONU deployes dans le monde 
continue de croitre. II y a plus de 66 000 Casques bleus 
et plus de 13 000 civils nationaux et internationaux qui 
servent dans 17 operations de maintien de la paix et 
operations connexes sur le terrain. II s’agit la d’un 
nombre considerable de personnes qui, a un moment ou 
a un autre, ont besoin de conseils et d’une formation 
pour savoir que faire dans la lutte contre le sida. Le 
probleme est grave, mais je crois que nous avons fait 
des progres notables. 

(L’orateurpoursuit en frangais) 

Lorsque j’ai presente un compte rendu au 
Conseil, il y a deux ans, sur la resolution 1308 (2000), 
j’ai pris 1’engagement de deployer des conseillers sur 
le sida dans nos principales operations de maintien de 
la paix. A l’epoque, il n’y avait que quatre conseillers 
pour le sida. Nous en avons maintenant 10 qui sont 
soutenus par des volontaires des Nations Unies et par 
des professionnels de pays hotes. Et les missions de 
moindre taille ont identify des points focaux. 
Ensemble, ces conseillers et ces points focaux forment 
un reseau precieux qui relie toutes nos missions de 
maintien de la paix. 

Le DOMP et ONUSIDA ont mene des missions 
conjointes en Haiti et au Soudan pour etablir des 
programmes de sensibilisation et de lutte contre le sida 
avant meme que nos deployments de troupes et de 
personnel civil aient eu lieu, et ceci cree un precedent 
qui, nous l’esperons, deviendra la norme a l’avenir. 

Depuis 2003, le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) a detache aupres du 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) un conseiller sur la question du sida pour 
nous aider a definir des lignes d’action et pour 
coordonner les initiatives prises dans nos differentes 
missions. A la fin de cette annee, ce poste deviendra un 
poste finance par le budget du DOMP et je voudrais 
remercier les Etats Membres d’avoir soutenu sa 
creation. 

Les actions de sensibilisation sont un element 
central de la strategie du Departement des operations 
de maintien de la paix. Nous travaillons en relation 
etroite avec les pays fournisseurs de contingents et 


avec ONUSIDA pour creer un niveau minimum de 
sensibilisation au danger du sida chez tous ceux qui 
participent aux missions de maintien de la paix. 
Desormais, ces actions de sensibilisation font partie 
integrante de toutes nos actions de formation de 
formateurs et aussi des programmes destines aux 
observateurs militaires ainsi que d’autres sessions 
organisees et parrainees par le DOMP pour renforcer 
les capacites nationales de maintien de la paix. Pour 
citer un exemple, la question du sida a constitue un 
element important des recents seminaires de haut 
niveau tenus au Ghana, en Inde et en Russie a 
l’intention d’officiers de police de haut rang venus de 
nombreux Etats Membres. 

La sensibilisation a la question du sida est aussi 
un element central pour les actions de formation que 
nous menons avant meme le deploiement a l’intention 
de personnels deja identifies pour une mission. Je 
pense, par exemple, aux Casques bleus du Guatemala 
et du Perou qui sont en cours de deploiement a Haiti. 
Je pense aux Casques bleus rwandais qui vont etre 
deployes au Soudan. Je pense aux soldats de l’Union 
africaine qui ont servi sous le drapeau de l’Union 
africaine au Burundi avant de devenir des Casques 
bleus sous le drapeau des Nations Unies. La question 
du sida fait desormais partie integrante de toutes les 
actions de formation destinee a nos personnels civils 
qui rejoignent des missions. 

Nous avons recemment adapte notre module de 
formation sur le sida pour faire en sorte que les 
questions importantes que sont la difference entre les 
sexes, les codes de conduite et les sevices sexuels 
soient pleinement integrees dans les modules sur le 
sida. 

Notre strategie a egalement eu pour objet de 
renforcer l’appui en faveur de cette question et la 
mobilisation de tous les personnels a l’interieur meme 
du Departement des operations de maintien de la paix. 
C’est ainsi que la question du sida occupe une place 
importante dans l’ordre du jour de la conference que 
nous allons convoquer avec tous les commandants de 
nos forces a travers le monde, conference qui se tiendra 
la semaine prochaine et qui fait partie des actions de 
formation que nous menons desormais a l’intention des 
personnels de haut niveau de nos missions de maintien 
de la paix. En outre, nous avons cree des modules de 
formation specifiquement destines a tel ou tel groupe 
occupationnel, tels que ceux responsables de 
1’information ou qui travaillent en tant que conseillers 


0542553f.doc 


3 



S/PV.5228 


en matiere de stress dans les missions les plus 
difficiles. 

Au sein des missions, les conseillers pour le sida 
travaillent en coordination avec les cellules de 

formation pour fournir des formations et une 
sensibilisation permanente dans le cadre des actions de 
formation qui sont menees avec les soldats, avec les 
observateurs militaires, avec le personnel de la police 
civile, avec le personnel civil; ces actions doivent etre 
continues pour prendre en compte le fait que ces 
personnels tournent et qu’avec chaque nouveau 
contingent, il faut etre certain qu’ils ont requ une 
formation. 

Les missions assurent aussi la fourniture de 

preservatifs masculins et feminins et des kits de 

prevention apres un incident a risque sont disponibles 
dans tous nos dispensaires pour permettre une lutte 
efficace contre le sida apres un incident. Des produits 
sanguins certifies font depuis longtemps partie de notre 
equipement medical de base. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Mais quel est l’effet de notre action? Comment 
mesurer l’efficacite de nos programmes de formation? 
C’est pour apporter des reponses a ces questions, que 
le DOMP a realise une etude portant sur les 

connaissances, l’attitude et les pratiques en matiere de 
VIH/sida au Liberia, aux mois de mai et juin de cette 
annee, en collaboration avec les United States Centres 
for Disease Control and Prevention et ONUSIDA. Plus 
de 660 soldats de la paix ont ete selectionnes au hasard 
et ont ete convoques a un entretien individuel. 
L’echantillon etait compose d’observateurs militaires, 
de personnel de la police civile et de militaires de tous 
grades, du simple soldat au colonel, issus de huit 
contingents differents. Les resultats sont en cours 
d’analyse mais j’aimerais faire part de quelques 
resultats preliminaires. 

Le niveau d’information etait en general eleve. 
Par exemple, plus de 94 % d’entre eux ont 
spontanement cite correctement deux des voies 
principales de transmission du VIH : les rapports 
sexuels non proteges et le contact avec du sang 
contamine. La grande majorite - plus de 87 % - de 
ceux qui etaient en mission depuis au moins un mois 
avait beneficie d’une formation de sensibilisation au 
sida. 


Cependant, nous avons ete dequs de constater que 
seul un petit nombre avait requ la formation au sein de 
leur bataillon ou de leur detachement. Et moins de 2 % 
avaient requ de la part de leur chef d’unite des 
instructions sur le sida alors qu’ils etaient dans la zone 
de mission. L’appui de la structure de commandement 
est essentiel aux efforts de vulgarisation en matiere de 
sida et j’exhorte les pays fournisseurs de contingents a 
veiller a ce que la formation en matiere de sida soit 
consideree comme relevant de la responsabilite du 
commandement. 

Pour renforcer les capacites des soldats de la 
paix, les conseillers pour la lutte contre le sida ont mis 
sur pied des programmes d’education par les pairs, 
s’inspirant du kit d’education par les pairs et des cartes 
de sensibilisation d’ONUSIDA. Par exemple, la 
mission en Ethiopie-Erythree, qui a ete la premiere 
mission creee apres l’adoption de la resolution 1308 
(2000), a forme environ 1 100 educateurs au cours d’un 
ensemble de programmes intensifs sur deux semaines. 
L’ONUSIDA et le DOMP examinent les moyens de 
creer un reseau pour preserver la capacite de ces 
educateurs lorsqu’ils rentrent chez eux. J’espere que 
nous pourrons faire cela en partenariat avec les Etats 
Membres afm que cette competence soit renforcee 
plutot que de la laisser se perdre. 

Cependant, nous sommes tres conscients du fait 
que la connaissance en soi ne protege pas les gens du 
VIH; c’est ce que les gens font de cette connaissance et 
la maniere dont ils changent leur comportement qui fait 
la difference. 

II est prioritaire de renforcer le service de 
depistage volontaire et d’accompagnement 
psychologique dans toutes nos missions de maintien de 
la paix. Cela permet aux soldats de la paix de prendre 
une decision informee en ce qui concerne leur 
serologie VIH et est essentiel lorsqu’il s’agit 
d’influencer le comportement et de prevenir la 
transmission. 

Parmi les soldats de la paix qui ont fait l’objet de 
l’etude, plus de 92 % ont fait l’objet d’un depistage 
pour la recherche du VIH au cours de leur preparation 
au deployment mais seulement la moitie ont dit avoir 
requ un accompagnement psychologique au cours de 
l’epreuve. La mission au Liberia dispose de deux 
centres de depistage volontaire et d’accompagnement 
psychologique, qui ont requ la visite de plus 420 
soldats de la paix en uniforme ou civils depuis leur 
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ouverture, en avril de cette annee. La mission envisage 
l’ouverture d’une installation mobile pour faire en 
sorte que le personnel de tous les secteurs y ait acces. 
D’autres operations de maintien de la paix disposent 
d’installations identiques. 

Nous concentrons nos efforts non seulement sur 
la maniere de reduire le risque de transmission du VIH 
mais egalement sur les moyens de tirer parti de 
1’influence positive des soldats de la paix en tant que 
vecteurs de changement. Lorsque nous formons les 
forces de maintien de la paix a la sensibilisation a la 
difference des sexes, aux droits de l’homme et a la 
protection de l’enfant, nous esperons avoir une 
influence non seulement sur leur propre comportement 
mais egalement sur leur capacite de reconnaitre la 
violence et l’exploitation sexuelles et de reagir comme 
il convient. 

Les soldats de la paix peuvent egalement partager 
leur connaissance du VIH avec la population locale. En 
Republique democratique du Congo, par exemple, les 
soldats de la paix ont mis en place des projets de 
sensibilisation qui vont de representations theatrales et 
de matches de football a des evenements de haut 
niveau auxquels assistent les dignitaires locaux. Dans 
toutes les missions, les soldats de la paix s’associent 
aux groupes locaux pour marquer la Journee mondiale 
de la lutte contre le sida. 

Par ailleurs, les missions de maintien de la paix 
elaborent des projets sur le sida visant specifiquement 
les communautes locales. C’est ainsi que la mission au 
Liberia a mene des programmes de cinq jours destines 
a inciter les chefs locaux chretiens et musulmans a 
elaborer des initiatives de prevention du VIH/sida dans 
le pays, de meme qu’elle a tenu des sessions de 
formation a l’intention des medias locaux et des 
associations de femmes. En Haiti, plusieurs projets a 
effet rapide sont venus appuyer les efforts de lutte 
contre le sida, tandis que le Bureau de l’information 
oeuvre aux cotes d’une organisation non 
gouvernementale locale pour combattre les prejuges et 
la discrimination et pour mieux faire connaitre le 
probleme aupres des medias locaux. 

Tous les conseillers pour la lutte contre le 
VIH/sida appartiennent au Groupe thematique des 
Nations Unies sur le VIH et le sida etabli dans leur 
pays hote respectif. Ces groupes apportent leur 
concours a l’elaboration et a l’execution de strategies 
nationales de lutte contre l’epidemie. Ce type de 


partenariat occupe une place centrale dans notre action 
globale. Par exemple, en Cote d’Ivoire, la mission fait 
equipe avec le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) pour mener pendant un an, aux 
cotes des soldats de la paix et des communautes 
locales, toute une serie de programmes visant 
principalement les femmes et les petites filles. En 
Sierra Leone, nous travaillons en etroite cooperation 
avec l’Association des femmes africaines face au sida. 
Notre partenariat avec les associations locales de 
femmes permet de toucher les populations les plus 
vulnerables, mais aussi d’ameliorer la formation des 
soldats de la paix puisque les temoignages des femmes 
sur le terrain apportent un point de vue different sur la 
question plus generate de l’exploitation sexuelle. 

Les Volontaires des Nations Unies (VNU) jouent 
souvent un role central dans les projets de proximite 
mis en oeuvre par nos missions : ainsi, en Republique 
democratique du Congo, ils levent des fonds destines a 
fmancer la scolarite des orphelins du sida, tandis qu’en 
Ethiopie et en Erythree, ils aident d’anciens 
travailleurs de l’industrie du sexe a trouver d’autres 
sources de revenus. En Sierra Leone, les VNU 
fmancent un programme de reinsertion et de transition 
vers la paix. A la demande des communautes, ce projet 
assure la formation de jeunes chefs dans le domaine de 
la sensibilisation au sida dans 12 districts du pays. 

Le DOMP collabore egalement avec d’autres 
organismes des Nations Unies afin que les mandats de 
leurs missions comprennent un volet consacre au 
VIH/sida. C’est ce qui a ete fait dans le cas de 
l’initiative lancee par 14 entites des Nations Unies en 
vue de creer, a l’intention des missions de maintien de 
la paix, des normes et directives integrees en matiere 
de desarmement, demobilisation et reinsertion. Le 
conseiller pour la lutte contre le sida au Soudan 
travaille actuellement a l’elaboration d’une strategic de 
formation d’educateurs locaux dans le cadre du 
programme de demobilisation qui est organise dans le 
pays. 

En Haiti, la mission travaille avec ONUSIDA, le 
Fonds des Nations Unies pour la population et d’autres 
organismes nationaux a consolider sur le long terme la 
capacite de la police a faire face a la question du sida 
dans ses rangs. Lors de notre mission au Timor-Leste, 
un programme special d’education par les pairs au sein 
des forces de police faisait partie d’une serie de 
temoignages vivants echelonnes sur six semaines sous 
la houlette d’un formateur seropositif. 
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Sur la base de l’etude realisee au Liberia, nous 
avons l’intention de lancer des projets de surveillance 
et devaluation analogues dans d’autres missions. 
Immediatement apres cette seance publique, le DOMP 
et ONUSIDA accueilleront conjointement un atelier 
organise a l’intention des conseillers en matiere de sida 
et des coordinateurs de 16 missions. Ce sera l’occasion 
d’un debat franc et d’un echange d’enseignements qui 
nous permettra de perfectionner nos programmes. 

Je pourrais fournir de plus amples details sur 
d’autres initiatives, mais j’ose esperer que ce bref 
aperqu general aura eclaire le Conseil sur les mesures 
que nous prenons pour lutter contre le VIH/sida dans 
les operations de maintien de la paix. Au cours de ces 
cinq dernieres annees, nous avons tire bien des 
enseignements de notre experience avec nos 
partenaires, de nos succes et de nos erreurs. Nous 
devons toutefois nous interroger : ces efforts sont-ils 
suffisants? Notre strategie de base est-elle la bonne? 
Quels investissements supplementaires doivent etre 
consentis pour appuyer et renforcer nos efforts? 

II me semble que nous sommes sur la bonne voie. 
Nous sommes venus a bout de nombreuses resistances. 
L’interet des programmes etant de plus en plus visible, 
la demande croit. Mais il reste encore beaucoup a faire 
dans plusieurs domaines. Le depistage, par exemple, 
reste une question controversee et source de 
dissensions. Comme je l’ai indique plus tot, nous 
devons faire en sorte que la sensibilisation au VIH/sida 
figure parmi les responsabilites du commandement de 
faqon que des engagements concrets soient pris au plus 
haut niveau. II faut qu’un appui constant soit apporte a 
notre Fonds d’affectation speciale pour le VIH/sida. De 
meme, il conviendra d’analyser la capacite des 
missions de faire face aux demandes croissantes, 
surtout si nous voulons passer de la sensibilisation a 
une veritable evolution des comportements a risque. 

Constamment confrontes a la necessity de trouver 
de nouvelles idees et faijons de proceder, nous gardons 
a 1’esprit que la moindre victoire sur le VIH/sida 
depend des partenariats. Alors qu’en 2000, nous avions 
tres peu de contacts avec des organismes comme 
ONUSIDA et le FNUAP ou encore les United States 
Centres for disease control and prevention, 
aujourd’hui, nous elaborons et conduisons ensemble 
des programmes. Comme je l’ai deja dit, tout effort de 
lutte contre le VIH/sida entrepris dans le cadre du 
maintien de la paix doit s’inscrire dans une action 
collective qui reunisse les Etats Membres, les pays 


fournisseurs de contingents, l’Organisation des Nations 
Unies, d’autres organisations et les communautes 
hotes. Je me rejouis a la perspective de consolider 
davantage tous ces partenariats. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Guehenno de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Peter Piot, 
Directeur executif du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida. 

M. Piot (parle en anglais) : Merci, Monsieur le 
President, de m’ avoir invite a rendre compte au 
Conseil de securite de 1’application de la resolution 
1308 (2000). 

Si l’on considere l’histoire de la lutte contre le 
sida, il est indeniable que la resolution 1308 (2000) 
marque une etape essentielle dans notre action contre 
cette epidemie. En soulignant qu’une propagation non 
maitrisee du VIH/sida risque de compromettre la 
stabilite et la securite, le Conseil de securite a, a 
travers sa resolution 1308 (2000), transforme la faqon 
dont le monde considerait le sida. Je dis bien 
« transforme » car nombreux sont ceux aujourd’hui qui 
considerent le sida comme une menace a la securite et 
a la stabilite nationales, et pas seulement comme une 
menace au developpement et a la sante publique. Si, a 
l’heure actuelle, il parait normal de replacer le sida 
dans ce contexte, il est incontestable qu’il y a cinq ans, 
c’etait un pas tres audacieux. Cela a exige une veritable 
impulsion. Je me rejouis d’ailleurs de la presence de 
l’Ambassadeur Richard Holbrook a cette seance. Je 
dirais que, sans ses efforts, rien de cela ne serait arrive. 
Ayant moi-meme pris part a la campagne en faveur 
d’une action contre le sida, je puis affirmer au Conseil 
que le debat initie par cet organe et la resolution qu’il a 
adoptee ont ouvert bien des portes, jusque-la fermees 
lorsque l’on abordait la question du sida. 

C’est egalement en raison de cette transformation 
qu’il me semble, pour la toute premiere fois 
aujourd’hui, que nous avons reellement une chance 
d’enrayer la progression de cette epidemie devastatrice 
et de commencer a la faire reculer, tel que prone dans 
le sixieme Objectif du Millenaire pour le 
developpement. 

Aujourd’hui, la lutte contre le sida gagne 
veritablement du terrain. Premierement, l’elan 
politique est indubitable. Quarante chefs d’Etat et de 
gouvernement, ou leurs representants, ont 
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personnellement pris les renes de 1’action contre le sida 
dans leur pays. C’est le cas par exemple des 
representants du Benin et de la Chine qui siegent au 
Conseil. 

Deuxiemement, l’elan est aussi financier. Une 
somme record de 8 milliards de dollars devrait etre 
depensee cette annee pour combattre le sida dans les 
pays a revenu faible et intermediaire, contre 
1,5 milliard de dollars au moment de l’adoption de la 
resolution 1308 (2000). C’est done cinq fois plus 
qu’auparavant, cette hausse touchant tant les budgets 
de ces pays que ceux des pays riches. 

Troisiemement, les resultats affichent enfin une 
progression. L’intensification des efforts a debouche 
sur de nouveaux succes dans pratiquement toutes les 
regions du monde : on observe des signes 
veritablement positifs dans les Bahamas, au 
Cambodge, au Ghana et au Kenya, qui viennent 
s’aj outer aux resultats precedemment enregistres au 
Bresil, en Thai'lande et en Ouganda. 

En somme, durant ces cinq annees, faction 
planetaire contre le sida est entree dans une nouvelle 
phase : celle de la conduite de programmes a grande 
echelle. Helas, il n’en est pas moins vrai que la menace 
representee par l’epidemie du sida n’a aucunement 
diminue. En fait, davantage de personnes sont 
devenues seropositives ou sont mortes du sida fan 
dernier qu’au cours d’aucune des annees precedentes, 
ce qui traduit un echec considerable a la fois des 
programmes de prevention du VIH et des programmes 
de traitement. 

Tel est le contexte general dans lequel le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) et ses partenaires doivent gerer les 
questions du VIH/sida et de la securite. Je voudrais, a 
cette occasion, presenter le rapport d’activite 
d’ONUSIDA, On the front Une, que tous les membres 
du Conseil ont requ et qui detaille nos activites dans ce 
domaine. 

Suite a la resolution 1308 (2000), j’ai mis en 
place au secretariat d’ONUSIDA un bureau charge des 
questions de sida, de securite et d’action humanitaire, 
qui travaille, comme vient de nous le dire le Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno, avec le Departement des 
operations de maintien de la paix. Je voudrais 
egalement remercier le Danemark, qui nous a permis 
de mettre en route cette initiative grace au soutien qu’il 
apporte a nos bureaux de Copenhague. 


La strategie d’ONUSIDA et du Departement des 
operations de maintien de la paix, qui fait fond sur 
notre accord officiel de janvier 2001, vise a fixer les 
normes les plus elevees possibles en matiere de 
protection contre le VIH aussi bien pour le personnel 
de maintien de la paix que pour les populations avec 
lesquelles il est en contact. Je voudrais ici feliciter tres 
sincerement le Departement des operations de maintien 
de la paix pour ses resultats en matiere d’integration 
d’actions antisida a toutes les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies. Je peux confirmer, a cet 
egard, tout ce que M. Guehenno vient de dire. Je ne 
repeterai pas ce qu’il a explique si clairement dans sa 
declaration, mais j’aimerais ajouter quelques 
observations supplementaires. 

En plus des mesures qu’il nous a decrites, environ 
un million de cartes de sensibilisation au VIH/sida ont 
ete distribuees dans le cadre de la campagne de 
sensibilisation menee en 13 langues par f intermediaire 
des forces de maintien de la paix et des forces 
nationales de securite. Un materiel pedagogique 
disponible en 11 langues fait desormais partie 
integrante du cursus de formation militaire de plusieurs 
pays fournisseurs de contingents. 

Compte tenu de f accent croissant sur la gestion 
regionale des contingents et des missions dans le cadre 
du maintien de la paix, nous avons engage une 
collaboration active avec les grands organes regionaux. 
Nous avons appuye - et continuons d’appuyer - 
l’Union africaine dans le cadre de ses programmes 
antisida a l’intention des forces de maintien de la paix 
qu’elle met en place, ainsi que des annees africaines. 
Nous aidons maintenant le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine dans ses programmes de 
lutte contre le sida destines aux forces en attente. En 
outre, nous travaillons maintenant avec l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) et le secretariat 
de la Communaute des Carai'bes pour mettre au point 
des programmes complets contre le sida a f intention 
des services en uniforme. 

En depit de tout ce qui a ete realise depuis 2000, 
il est clair qu’il reste encore beaucoup de chemin a 
parcourir, comme nous venons d’ailleurs de l’entendre 
- et comme en attestent les informations recentes 
faisant etat d’exploitation sexuelle et de sevices 
sexuels par des soldats de maintien de la paix. 
L’adoption par l’Assemblee generale, le mois dernier, 
d’une strategie globale visant a eliminer l’exploitation 
et les abus sexuels dans les operations de maintien de 
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la paix des Nations Unies est, a cet egard, un pas 
important dans la bonne direction. Je dirais qu’une 
politique de tolerance zero de toute violation de la 
deontologie contribuerait considerablement, egalement, 
a enrayer la propagation du VIH. 

J’en viens maintenant a la question plus generate 
des services nationaux en uniforme, d’ou provient le 
personnel de maintien de la paix et ou il retourne 
ensuite. Ce n’etait pas l’intention declaree de la 
resolution 1308 (2000), mais il est vite apparu que si 
Ton n’abordait pas la question des armees fournissant 
des contingents, le seul traitement de la question du 
VIH parmi les contingents de maintien de la paix 
n’allait pas permettre de resoudre le probleme. Ainsi, la 
resolution 1308 (2000) a vraiment ouvert la voie d’une 
collaboration d’ONUSIDA avec les partenaires clefs 
que sont les services en uniforme dans la lutte contre le 
sida. Aujourd’hui, ONUSIDA apporte son concours a 
53 Etats Membres dans le cadre de programmes 
complets de lutte contre le sida au sein des personnels 
en uniforme. 

Dans le cadre de ce travail, nous avons signe des 
accords de partenariat en bonne et due forme avec 
15 ministeres de la defense, dont celui, tout 
recemment, du Gouvernement indien, qui concerne 
environ 1,3 million de soldats d’active en uniforme. 
Chaque programme prevoit une composante 
pedagogique sur le VIH, une sensibilisation a 
l’utilisation de preservatifs, avec distribution de 
preservatifs, un renforcement des services de conseil et 
de depistage et l’amelioration des capacites du 
personnel de sante en matiere de soins et de traitement 
aux personnes seropositives. 

Un nombre limite mais neanmoins croissant de 
responsables militaires, politiques et de la defense 
comprennent parfaitement, desormais, la necessite 
d’une action en matiere de sida et ont commence a 
investir dans cette action de fafon, nous l’esperons, 
durable. Cependant, nous sommes encore loin d’etre 
arrives au moment ou l’on considerera l’action antisida 
comme une partie integrante de la vie militaire partout 
dans le monde. La encore, il va falloir beaucoup 
d’autorite et de volonte politique pour atteindre ce 
stade, non seulement ici, au sein du Conseil, mais aussi 
dans chaque pays. 

Avant de cone lure, j’aimerais souligner quelques- 
uns des defis que nous devons encore relever. Il y a 
deux grands problemes auxquels nous nous heurtons 


dans le cadre de notre travail avec les services en 
uniforme et que nous avons exposes dans notre rapport 
d’activite. 

Le premier est lie a la necessite d’etendre 
notablement l’acces de ceux-ci aux tests de depistage 
et aux services de conseil. Comme on l’a deja dit, il 
s’agit d’une priorite d’ONUSIDA et du Departement 
des operations de maintien de la paix. Nos directives, 
en ce qui concerne le depistage du VIH, restent axees 
sur l’importance du conseil et du depistage dans 
chaque situation. Si les politiques nationales varient en 
ce qui concerne le depistage du VIH au moment du 
recrutement et du service actif, les informations dont 
nous disposons montrent clairement que la fourniture 
de conseils et de services de depistage confidentiels sur 
une base volontaire donne beaucoup plus facilement 
des resultats en matiere de changements de 
comportements qu’un depistage obligatoire. Le 
probleme est qu’aucune des deux methodes n’est 
encore suffisamment repandue. Les militaires comme 
les civils doivent, par consequent, pouvoir acceder 
librement aux services de depistage du VIH et aux 
services de conseil au cours du deployment et il est 
capital que nous accelerions nos efforts afm de les 
encourager a le faire. 

Deuxiemement, il y a la necessite de veiller a la 
mise en oeuvre systematique de ces programmes 
antisida. Nous venons d’entendre les informations 
assez inquietantes provenant de l’etude realisee au 
Liberia; il est manifeste que nous avons encore 
beaucoup a faire pour qu’a chaque degre de la 
hierarchie, les officiers comprennent qu’ils devront 
rendre des comptes sur leur action en ce qui concerne 
le sida tout comme sur leurs autres activites militaires 
essentielles. 

Pour l’avenir, je voudrais evoquer deux grandes 
taches auxquelles il va falloir nous appliquer, a mon 
avis, en ce qui concerne le sida et la securite. La 
premiere sera d’approfondir nos connaissances sur les 
incidences plus larges du sida en matiere de securite 
humaine et de stabilite nationale des pays les plus 
touches, ainsi que des pays en conflit ou sortant d’un 
conflit. On ne sait pas encore bien comment vont 
evoluer ces problemes dans les pays sur le long terme. 
Nous devons commencer des aujourd’hui a planifier 
sur le long terme notre action contre le sida. C’est 
l’une des grandes taches que nous nous sommes fixees 
a ONUSIDA. 
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A cet egard, nous avons recemment realise une 
etude, avec la societe Shell, dans laquelle nous avons 
envisage divers scenarios autour du sida en Afrique 
d’ici 2025 - c’est-a-dire dans 20 ans. Ces scenarios 
montrent clairement de quelle maniere les pays les plus 
touches seront destabilises a tous points de vue par 
l’epidemie du sida. 

En outre, comme le Conseil nous l’avait demande 
lors de son dernier bilan sur cette question, il y a deux 
ans, nous constituons et actualisons notre base 
d’informations sur les incidences a long terme du sida 
sur la securite. Cet apres-midi, par exemple, je me 
joindrai au Conseil des relations exterieures, ici, pour 
le lancement d’un nouveau rapport que nous avons 
cofinance et qui presente certains elements de preuve 
preliminaries sur les liens existant entre le sida et la 
securite nationale. Cela devrait nous aider a affiner 
notre programme a mesure que nous avamjons. Nous 
avons egalement commande un travail a la London 
School of Economics et nous collaborons actuellement 
avec le Gouvernement des Pays-Bas a la mise au point 
d’un programme de recherche sur les liens entre le 
sida, la securite et les conflits. 

Enfin, la deuxieme grande tache porte sur les 
questions de securite classiques. L’objectif tacite qui 
sous-tend la resolution 1308 (2000) est qu’il faut doter 
tous les soldats de maintien de la paix et tout le 
personnel en uniforme des connaissances et des 
moyens necessaries pour se proteger et proteger les 
autres du VIH. Cet objectif n’est pas atteint, et j’espere 
que le Conseil de securite fera de ceci un objectif 
explicite, assorti d’un calendrier precis, et qu’il veillera 
a ce que les missions de maintien de la paix disposent 
des moyens de faire face a leurs responsabilites 
s’agissant du VIH et qu’elles rendent des comptes sur 
leur action de lutte contre le sida. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais, de prime abord, 
remercier le Directeur executif du Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) de son 
expose et de son rapport aussi riche qu’exhaustif sur 
les mesures prises a ce jour dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1308 (2000) du Conseil de securite. 

Mes remerciements vont egalement au Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix 
pour son expose et pour les efforts qu’il ne cesse de 
deployer dans le cadre du suivi de la resolution 1308 
( 2000 ). 


La mobilisation et l’engagement de la 
communaute internationale et du systeme des Nations 
Unies pour faire face a la pandemie de VIH/sida n’ont 
jamais ete aussi fermes et resolus que ces cinq 
dernieres annees. L’epidemie continue pourtant de se 
propager, engendrant une catastrophe humaine a 
grande echelle, sapant les fondements 
socioeconomiques et menaqant la stabilite et la securite 
de nombreux pays. L’Afrique subsaharienne reste la 
region du monde la plus touchee, representant 64 % 
des infections par le VIH dans le monde et 74 % de 
tous les deces dus au sida en 2004. II est clair aussi que 
les nombreux conflits qui bouleversent cette region, 
mais aussi d’autres regions du monde, constituent 
malheureusement des terreaux propices a la 
propagation de la pandemie. 

En evoquant la question du sida dans les zones de 
conflit, l’on ne peut que se feliciter de la coordination 
et du renforcement de la cooperation entre le 
Departement du maintien de la paix (DOMP) et 
ONUSIDA. II est en effet important que la lutte contre 
le VIH/sida puisse etre integree a toutes les missions de 
maintien de la paix. Les mesures prises par le DOMP 
en vue d’ameliorer la sensibilisation et la formation du 
personnel des missions de la paix sont, de ce point de 
vue, les bienvenues. 

Ceci etant, et bien que nous ne disposions pas de 
donnees exhaustives sur la participation des operations 
de maintien de la paix a l’expansion de l’epidemie, il 
n’y a sans doute pas lieu de diaboliser le personnel de 
maintien de la paix. Il est, en revanche, utile d’integrer 
une evaluation de l’impact des operations de maintien 
de la paix a la lutte contre le sida. II nous semble en 
outre necessaire qu’une action parallele puisse toucher 
les communautes locales notamment dans le cadre de 
la consolidation de la paix et des processus 
transitionnels. Le personnel deploye sur le terrain doit 
pouvoir assumer cette mission, comme le suggere le 
rapport d’ONUSIDA. 

Nous sommes aussi d’avis que la lutte contre le 
sida doit constituer l’une des priorites des secteurs 
nationaux charges de la securite, armee et police 
notamment. Nous relevons, a ce titre, qu’ONUSIDA 
appuie les programmes nationaux de nombreux pays, y 
compris des pays fournisseurs de contingents, ce dont 
nous nous felicitons. L’idee de lancer de nouveaux 
programmes engageant le personnel en uniforme 
meriterait toute 1’attention. 
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La problematique objet de notre expose 
aujourd’hui est complexe car multidimensionnelle, et 
1’action de notre Conseil, en raison meme de son 
mandat, est limitee puisqu’il n’est concerne que par la 
lutte contre le sida dans le cadre des operations de 
maintien de la paix, et de ce point de vue, il faut 
reconnaitre que son action a ete extremement utile 
meme si beaucoup reste encore a faire. 

Maintenant, pour etre veritablement efficace, la 
lutte contre le VIH/sida doit etre une action 
d’ensemble, integree et inscrite dans la duree et ce, 
quel que soit le contexte du moment; et une telle action 
ne peut, a l’evidence, etre conque et menee que par 
l’Assemblee generale, et l’action du Conseil de 
securite doit done pleinement s’integrer dans cette 
action d’ensemble. 

ONUSIDA a appele a renforcer les initiatives 
deja en vigueur. Nous souscrivons a cet appel qui 
s’inscrit dans l’esprit et la lettre de la Declaration 
d’engagement sur le VIH/sida adoptee par l’Assemblee 
generate le 27 juin 2001 (resolution S-26/2, annexe). 

Comme nous le savons, en 2006, l’Assemblee 
generate devrait recevoir un rapport d’ensemble sur les 
progres internationaux accomplis a ce jour, nous 
offrant ainsi l’opportunite d’avancer dans le debat que 
nous avons lance avec l’adoption de la resolution 1308 
(2000) et d’agir de maniere resolue et concertee contre 
ce fteau des temps modernes. 

Enfin, ma delegation remercie la delegation 
grecque de son projet de declaration et l’assure de son 
plein appui. 

M. Brencick (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance d’information 
sur la resolution 1308 (2000). Nous souhaiterions 
egalement remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, ainsi que M. Piot, pour leurs 
declarations et pour le rapport complet sur les progres 
realises dans la mise en oeuvre de la resolution 1308 
(2000). Le rapport indique que la suite donnee par 
l’ONU a cette resolution est de plus en plus 
institutionnalisee. Nous en examinerons de pres les 
conclusions et les recommandations. 

Nous notons avec satisfaction certains progres 
accomplis depuis novembre 2003 - lors de notre 
dernier debat sur la resolution 1308 (2000)- en 
particulier pour ce qui est des missions de maintien de 


la paix. L’affectation de conseillers ou de points focaux 
sur le VIH/sida dans toutes les missions est un progres 
important. Nous trouvons encourageant que, de plus en 
plus, les missions disposent des outils leur permettant 
d’accroitre le niveau de sensibilisation des Casques 
bleus. Dans ce contexte, nous saluons la vaste 
distribution de cartes de sensibilisation au VIH/sida 
mentionnee par M. Piot - notamment le fait que celles- 
ci soient disponibles dans de nombreuses langues - 
ainsi que la formation prevue a intervalles reguliers sur 
la prevention de la transmission du VIH/sida. 

Les Etats-Unis se sont engages au premier rang 
de la lutte contre le sida, lutte qui est Pun des 
imperatifs moraux de notre temps. Notre engagement 
est illustre par le Plan d’urgence du President des 
Etats-Unis pour la lutte antisida (15 milliards de 
dollars), qui permet d’atteindre des objectifs dans les 
domaines de la prevention, des soins et des traitements 
avant les dates prevues en depit de capacites limitees et 
d’environnements operationnels tres difficiles. 

Les Etats-Unis ont pleinement appuye et 
continueront d’appuyer la resolution 1308 (2000) du 
Conseil de securite. Le Departement de la defense des 
Etats-Unis et, plus recemment, le Plan d’urgence du 
President ont fourni les ressources et l’assistance 
technique necessaires a la mise en oeuvre de strategies 
a long terme de prevention du VIH/sida, de formation, 
de conseils, de depistage et de traitement dans plus de 
70 populations militaires et de maintien de la paix de 
par le monde. 

Depuis l’adoption de la resolution, les Etats-Unis 
ont fourni une aide a la formation sur le VIH/sida a 
plus de 2 millions d’hommes et de femmes en 
uniforme, forme plus de 7 000 educateurs en uniforme, 
mis en place plus de 200 centres de conseils et de 
depistage du VIH/sida sur des bases ou a proximite, 
fourni du materiel de diagnostic et de depistage a 30 
membres de l’armee et appris a 600 auxiliaires 
medicaux en uniforme a prodiguer des soins et des 
traitements aux membres du personnel touches par le 
VIH et a leurs families. 

Les Etats-Unis prevoient de continuer d’accroitre 
leur aide aux populations en uniforme par le biais de 
programmes bilateraux partout dans le monde et dans 
le cadre de la cooperation multilaterale, y compris les 
programmes qui fournissent du personnel aux 
operations de maintien de la paix. Nos futurs objectifs 
comprennent le renforcement des capacites militaires 


10 


0542553f.doc 



S/PV.5228 


de depistage du VIH des pays hdtes, l’octroi de 
ressources en appui a des programmes plus complets et 
plus cibles de prevention et de formation en matiere de 
VIH/sida a l’intention des populations en uniforme et 
des consultations pour l’elaboration de politiques 
avisees de prevention, de soins et de traitement du 
VIH/sida dans les ministeres de la defense. Comme l’a 
fait remarquer M. Piot, nous appuyons aussi fermement 
le developpement et l’expansion continus d’activites de 
prevention du VIH/sida dans les populations en 
uniforme d’une maniere generate, en coordination avec 
des organisations internationales, d’autres donateurs et 
des organisations non gouvernementales. 

Nous nous felicitons des progres realises pour 
freiner la propagation du VIH/sida par le biais 
d’operations militaires et d’operations de maintien de 
la paix, mais nous notons qu’il reste d’enormes defis a 
relever. Nous attendons avec interet de reexaminer 
cette question sur une base reguliere. Encore une fois, 
nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
appele l’attention sur cette importante question au 
cours de votre presidence. 

M. Chulkov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je m’associe d’emblee aux orateurs precedents 
pour remercier M. Guehenno et M. Piot de leurs 
exposes tres complets qui nous seront d’une aide 
precieuse pour examiner cette question qui revet une si 
grande importance. 

Le VIH/sida est l’une des menaces non militaires 
les plus graves qui pesent sur la paix et la securite. 
Cette epidemie devastatrice epuise les ressources et les 
capacites des pays et a des consequences negatives sur 
l’ensemble de la situation socioeconomique. Comme 
tout probleme de portee mondiale, il finit par avoir des 
incidences negatives sur la paix et la stabilite 
internationales. 

Au vu de l’urgence exceptionnelle et de la nature 
complexe de ce probleme, il est necessaire de proceder 
a une coordination d’ensemble des efforts 
internationaux, sous l’egide de l’ONU, afm de faire 
face efficacement aux menaces et aux defis poses par 
l’epidemie, nous convenons qu’il est important 
d’aborder cette question au Conseil de securite dans le 
contexte des operations de maintien de la paix. Nous 
voudrions prendre note de la quantite importante de 
documents de fond qui existent sur des themes 
pertinents et precis portant sur la question, y compris la 
ventilation par pays qui figure dans le rapport etabli 


pour cette seance par le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). Nous 
pensons que cela represente une contribution 
importante a 1’evaluation de la mise en oeuvre de la 
resolution 1308 (2000). 

Etant donne les aspects divers que revetent les 
missions dans les zones dangereuses, le personnel 
militaire et civil des operations de maintien de la paix 
se trouve dans une situation plus vulnerable. A cet 
egard, nous aimerions souligner l’importance des 
efforts faits par ONUSIDA pour mettre en oeuvre la 
resolution 1308 (2000) et dire notre appui a ceux-ci, en 
particulier les mesures de prevention ciblees a 
1’attention du personnel de maintien de la paix de 
1’Organisation des Nations Unies, y compris la creation 
progressive de postes pour les conseillers et de centres 
de liaison en matiere de VIH/sida dans toutes les 
operations de maintien de la paix et la fourniture de 
modules de sensibilisation adaptes aux contingents de 
maintien de la paix. 

Il faudrait egalement veiller - et nous nous 
felicitons de noter que tel est deja le cas - a concentrer 
les efforts sur les services de consultation et de 
depistage confidentiels aux soldats de la paix. Il est 
egalement important d’encourager la pratique visant a 
former des volontaires dans les operations de maintien 
de la paix et de veiller a ce que, dans le contexte des 
efforts de sensibilisation menes par les missions, les 
caracteristiques tant nationales que culturelles soient 
prises en compte avec soin, tant en ce qui concerne le 
contingent de l’operation de maintien de la paix que la 
population du pays dans lequel la mission est deployee. 

Tous ces efforts importants viennent en 
complement des efforts entrepris au niveau national et 
aident a renforcer les capacites des pays dans ce 
domaine, y compris ceux qui contribuent des 
contingents aux operations de maintien de la paix. 

La lutte mondiale contre le fleau que represente 
le VIH/sida et toutes ses manifestations exige un 
leadership politique ferme et des mesures specifiques 
et coordonnees qu’appuient des ressources techniques 
et financieres. 

L’Assemblee generale et le Conseil economique 
et social qui, dans le cadre de leur mandat respectif, 
sont charges d’entreprendre un examen complet de tous 
les aspects de la question du VIH/sida ont deja 
beaucoup contribue a Elaboration d’une strategic 
efficace pour gerer la propagation de la pandemie. 


0542553f.doc 


11 



S/PV.5228 


Nous nous felicitons des mesures concretes prises 
dans ce domaine par les institutions specialisees, les 
fonds et programmes pertinents de l’Organisation des 
Nations Unies, en particulier, comme cela a deja ete 
dit, ONUSIDA, 1’Organisation mondiale de la sante, 
l’UNICEF, le Fonds des Nations Unies pour la 
population et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. Le Secretaire general joue egalement 
un role important grace a son attention constante et a 
son engagement personnel dans la lutte contre le 
VIH/sida. 

Nous sommes confiants que des efforts constants 
et coordonnes de la part du systeme des Nations Unies, 
agissant en collaboration avec d’autres organisations 
internationales, les institutions et fonds financiers et la 
societe civile, permettront en fin de compte d’operer 
une percee dans la lutte contre le VIH/sida au niveau 
mondial. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion sur la question tres importante 
du VIH/sida dans le contexte du maintien de la paix. Je 
souhaite egalement remercier le Secretaire general 
adjoint, Jean-Marie Guehenno, et le Directeur executif 
du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA), Peter Piot, pour leur expose 
respectif. 

C’est une occasion qui tombe a point nomme 
d’examiner la mise en oeuvre de la resolution 1308 
(2000), cinq apres son adoption par le Conseil, ainsi 
que d’evaluer les realisations a ce jour et les defis a 
venir. Comme nous le savons, la resolution s’applique 
au personnel sur le point d’etre recrute ou deja deploye 
dans des operations de maintien de la paix. 

Devant l’etendue de la pandemie de VIH/sida a 
travers le monde, et avec environ 100 000 membres du 
personnel militaire implique chaque annee dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
- si l’on tient compte des rotations de contingents - le 
deployment des soldats de la paix, que ce soit dans les 
pays a prevalence du sida elevee ou faible, est une 
question qui attire toujours notre attention. Le dernier 
rapport ONUSIDA, intitule « On the front line» 
indique que le personnel militaire court toujours un 
risque eleve de contracter ou de transmettre le 
VIH/sida lors de son deployment sur le terrain. 

Pour faire face a ce probleme, le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) a inclus le 


sujet du VIH/sida dans la formation predeploiement 
pour les pays fournisseurs de contingents. II a 
egalement attribue des conseillers en matiere de lutte 
contre le VIH/sida a 10 missions, comme M. Guehenno 
l’a dit dans son expose ce matin, et des centres de 
liaison pour les missions plus petites, ce qui est 
extremement important. En matiere de sensibilisation 
de tout le personnel, ces unites sont responsables de la 
formation relative a la sensibilisation, notamment des 
mesures pour favoriser un changement de 
comportement et de revaluation du risque personnel. 

Au sein des missions, ONUSIDA, comme l’a 
souligne M. Piot, distribue parmi le personnel de 
maintien de la paix des brochures et des cartes de 
sensibilisation au VIH/sida dans un certain nombre de 
langues. II est veille a la disponibilite des preservatifs, 
ce qui encourage le personnel a adopter des attitudes 
plus sures. L’attention est egalement accordee a ce que 
les codes de conduite applicables soient pris en 
compte, afm que tout comportement interdit soit 
clairement souligne. Les services de consultation et de 
depistage confidentiels sont un autre element, et se 
deroulent selon une demarche axee sur les droits. 

Le Bresil se felicite du travail cooperatif realise 
par le DOMP en termes d’action sur le terrain. Au bout 
du compte, les soldats du maintien de la paix auront 
non seulement requ une formation en ce qui concerne 
la sensibilisation mais certains d’entre eux auront 
egalement ete formes pour eduquer leurs pairs. 

Les conseillers en matiere de lutte contre le 
VIH/sida sont egalement impliques dans des projets de 
sensibilisation pour les communautes locales, comme 
l’a mentionne M. Guehenno. A cet egard, outre leur 
contribution aux activites destinees a la sensibilisation, 
il est important de reflechir au role qu’ils jouent, dans 
une region a forte prevalence, dans leurs relations avec 
les personnes touchees par le VIH/sida qui n’ont pas 
acces aux medicaments et au traitement qui pourraient 
leur sauver la vie. 

Un autre defi auquel nous sommes confrontes 
releve de la diversity culturelle des soldats de la paix, 
ainsi que de la rotation frequente des contingents, qui 
met en danger la durabilite des programmes. Cela 
montre l’importance des initiatives en matiere de 
VIH/sida dans les armees nationales. A cet egard, nous 
felicitons ONUSIDA et ses coparrains d’avoir si 
etroitement travaille avec un certain nombre de pays. 
Le Gouvernement bresilien a commence Fan dernier a 
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intensifier ses efforts, en partenariat avec ONUSIDA, 
pour travailler avec les jeunes gens dans l’armee. 

Si je peux elargir la question en ce qui concerne 
le VIH/sida, les statistiques alarmantes soulignent la 
gravite du probleme. La pandemie constitue un des 
plus grands defis de notre temps. Aujourd’hui, au 
moins 40 millions de personnes dans le monde vivent 
avec le VIH/sida, la plupart d’entre eux dans les pays 
en developpement. La pandemie ne montre aucun signe 
d’essoufflement mais se propage rapidement. Chaque 
annee, il y a 5 millions de nouvelles personnes 
touchees et 3 millions de morts. Seuls 12 % de ceux 
qui ont besoin d’un traitement et qui ne vivent pas dans 
un pays riche, le reqoivent. 

En Afrique subsaharienne, la region la plus 
touchee, le VIH/sida accentue les crises economiques 
et sociales. Les pertes en capital humain devastatrices 
menacent la stabilite politique et la securite 
alimentaire. Cette situation dramatique exige des 
mesures urgentes et exceptionnelles a tous les niveaux. 

L’Organisation des Nations Unies doit continuer 
d’envoyer un signal fort en ce qui concerne la necessite 
urgente de renforcer la reponse mondiale a la 
pandemie. Cependant, au rythme actuel ou 
interviennent les progres, la communaute 
internationale ne realisera aucun des objectifs et cibles 
etablis dans la Declaration d’engagement sur le 
VIH/sida d’ici a l’echeance. Comme l’a souligne le 
Secretaire general au cours de la reunion de haut 
niveau de l’Assemblee generale qui s’est tenue en juin 
dernier, la reponse n’a pas ete a l’echelle de la 
pandemie. En effet, les ressources disponibles pour 
lutter contre la pandemie dans le monde sont en deqa 
de ce qui est necessaire. Mais, mis a part les fonds 
necessaires, pour qu’il y ait le moindre espoir de 
reussite dans la lutte mondiale contre le VIH/sida, 
notre engagement doit etre total. 

Les resultats que le Bresil a obtenus dans sa lutte 
contre la pandemie reposent sur une demarche 
equilibree et sur le fait d’avoir mis l’accent 
simultanement sur la prevention et sur le traitement, 
ainsi que sur la protection des droits de 1’homme. Le 
nombre de personnes vivant avec le VIH/sida est 
maintenant inferieur a la moitie de ce que les 
estimations predisaient. Nos campagnes ont repose sur 
des messages de sensibilisation honnetes. Un large 
ensemble de mesures preventives se sont revelees etre 
un succes, telles que la distribution de preservatifs 


gratuits. En ce qui concerne le traitement, l’experience 
positive du Bresil relative aux resultats produits par 
l’acces libre et universel a la therapie antiretrovirale est 
reconnue par tous. Cependant, il reste encore des 
progres a faire. Il nous faut alter de l’avant avec des 
strategies visant a reduire le cout des medicaments. 

L’acces aux traitements a des retombees positives 
sur la prevention, parce qu’il rapproche les personnes 
du systeme de sante. Les interesses sont plus enclins a 
chercher a beneficier des services de depistage 
volontaire et d’accompagnement psychologique la ou 
le traitement existe et est accessible. En outre, la 
disponibilite des traitements entraine une diminution 
des prejuges et de la discrimination, ce qui permet a la 
population d’aborder ouvertement les questions 
relatives au VIH/sida. 

Nous encourageons ONUSIDA et ses partenaires 
a redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif mondial 
de trois millions de personnes sous traitement d’ici 
2005 et exhortons les gouvernements a poursuivre leur 
collaboration au-dela de 2005 jusqu’a ce que soit 
atteint l’objectif d’acces universel a la prevention, au 
traitement, aux soins et aux services d’appui. Sachant 
que ces elements se renforcent mutuellement et 
concourent a une action efficace, il importe de les 
integrer dans une strategie globale de lutte contre la 
pandemie. 

Nous approuvons le projet de declaration 
presidentielle qui a ete distribue par la delegation 
grecque. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : A notre tour, nous remercions le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Guehenno, de son expose sur les 
nouvelles orientations dans la maniere dont les 
questions liees au VIH/sida sont abordees dans les 
operations de maintien de la paix. Nous remercions 
egalement le docteur Peter Piot, Directeur executif du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), de son compte-rendu tres instructif sur 
les progres realises dans l’application de la resolution 
1308 (2000) du Conseil de securite. 

Nous jugeons positifs les progres enregistres 
depuis l’adoption de cette resolution et saluons le 
travail accompli par l’ONU a cet egard. Cela ne 
signifie pas pour autant qu’il faille crier victoire. La 
menace du VIH/sida et son incidence sont toujours 
aussi grandes, voire augmentent dans certaines regions 
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et situations, comme en Afrique, meme si les 
possibilites et les chances de reduire et d’endiguer 
cette menace s’ameliorent. Nous saluons les 
recommandations contenues dans le rapport 
d’ONUSIDA; elles meritent toute notre attention. De 
meme, nous devons encourager un nombre accru 
d’Etats Membres a rendre compte de la faqon dont ils 
appliquent la resolution 1308 (2000). 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport relatif aux progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de la Declaration d’engagement sur le 
VIH/sida (A/59/765), la pandemie du VIH/sida est un 
probleme exceptionnel qui exige des mesures 
exceptionnelles. La pandemie du VIH/sida est un 
probleme general qui touche tous les secteurs et, a ce 
titre, doit etre regie de faqon coordonnee par tous les 
organismes des Nations Unies dans le cadre de leur 
mandat respectif. En adoptant la resolution 1308 
(2000), le Conseil de securite a mis en relief la menace 
potentielle que l’epidemie fait planer sur la securite 
nationale, regionale et internationale, en particulier 
dans les situations de conflit et de maintien de la paix. 
Voila cinq ans que la resolution 1308 (2000) a ete 
adoptee. II nous faut a present dresser le bilan de nos 
realisations afin de consolider les acquis et d’identifier 
ce qu’il reste a accomplir. 

La resolution 1308 (2000) a ete la premiere du 
genre a susciter une prise de conscience internationale 
et a promouvoir une action mondiale contre le 
VIH/sida qui ne se limite pas au personnel de maintien 
de la paix. Elle suit la trajectoire tracee par 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social dans la definition de leurs responsabilites et 
missions. Elle a eleve le debat et les efforts de la 
communaute internationale concernant le VIH/sida. La 
resolution a reconnu l’ampleur considerable du 
probleme, qui continue de tuer chaque annee plus de 2 
millions de personnes dans le monde, dont plus de la 
moitie en Afrique. En outre, elle a reconnu les 
repercussions de la pandemie sur la paix et la securite 
internationales, ce qui suppose que le role du Conseil 
de securite depasse le cadre traditionnel des menaces a 
la paix et la securite internationales relevant du 
domaine militaire. 

Les ravages occasionnes par le VIH/sida parmi 
les jeunes et les adultes mettent a mal la productivite 
economique et destabilisent les services sociaux de 
base dans de nombreux pays en developpement. Les 
pays sont contraints d’accroitre de maniere 


exponentielle leurs depenses de sante alors qu’ils 
s’emploient deja a combattre avec un meme degre de 
priorite la pauvrete, la faim, la mortalite infantile, le 
paludisme et la tuberculose. Dans le meme temps, les 
pays doivent debloquer des ressources pour assurer 
Faeces a l’eau potable, l’education universelle et la 
sante maternelle. II est done logique que la lutte contre 
le VIH/sida fasse partie des Objectifs du Millenaire 
pour le developpement et qu’il faille l’atteindre en 
meme temps que les autres. 

Si l’etat de sante d’une nation est le barometre de 
sa vitalite et de sa stability, alors la pandemie du 
VIH/sida est davantage qu’un probleme moral et 
ethique pour l’humanite : elle contribue a la faiblesse 
et a l’instabilite chroniques des Etats nations et des 
societes. Comme l’indique la resolution 1308 (2000), 
les retombees du VIH/sida sur les effectifs militaires 
peuvent etre devastatrices. II est judicieux de placer 
Faccent sur la lutte contre la propagation du VIH/sida 
chez les soldats de la paix, sachant que cela exige un 
suivi constant. 

En Tanzanie, l’armee reconnait le danger que le 
VIH/sida fait planer sur le personnel militaire en 
uniforme. A l’heure actuelle, les forces de defense 
populaires de Tanzanie conduisent une campagne de 
sensibilisation aupres de Fensemble de leur personnel, 
en particulier aupres des nouvelles recrues. Cependant, 
malgre ce travail de sensibilisation, la difficulte 
consiste a changer les comportements de faqon que 
chacun se protege a tout moment. Par exemple, meme 
si les avantages des strategies preventives sont bien 
connus, il faudrait les integrer de faqon appropriee et 
reguliere dans les systemes d’education et les 
campagnes publiques. II est done necessaire de 
concevoir des methodes de sensibilisation plus 
novatrices qui contribuent en meme temps a changer 
les comportements de faqon permanente. 

Alors que nous examinons la faqon dont la 
pandemie du VIH/sida est abordee dans les operations 
de maintien de la paix, n’oublions pas pour autant la 
situation tragique des femmes et des enfants, qu’ils 
soient combattants ou victimes de F exploitation 
sexuelle par les parties en conflit. A ce sujet, nous 
voudrions rappeler l’imperatif d’appliquer une 
politique de tolerance zero a l’encontre des cas 
d’exploitation sexuelle dans les missions de maintien 
de la paix. Nous prions instamment ONUSIDA de 
collaborer avec le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, la Division de la promotion de la 
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femme et les organismes des Nations Unies charges de 
la protection de l’enfance afin que les mesures prises 
pour combattre le VIH/sida tiennent compte de la 
situation particuliere des femmes ainsi que des interets 
et des vulnerabilites des enfants. 

Bien qu’en hausse, les fonds affectes aux 
programmes de lutte contre le VIH/sida restent 
insuffisants. Nous notons avec inquietude que les 
services militaires et civils en uniforme sont souvent 
exclus de l’appui bilateral et dependent done des 
budgets nationaux, qui ne sont pas toujours en mesure 
de fournir les fonds requis. Par consequent, il faut, 
preincrement, accroitre les ressources allouees aux 
fonds de lutte contre le VIH/sida comme le Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme. En retour, ces fonds devraient autoriser le 
financement de programmes destines aux services 
militaires et civils en uniforme. 

II faut a present que la reponse internationale a la 
pandemie du VIH/sida depasse le stade de la 
sensibilisation et contribue a modifier les 
comportements en favorisant le depistage au niveau 
local et le traitement par les antiretroviraux. Comme 
ces medicaments sont inaccessibles au commun des 
mortels et que les traitements doivent s’accompagner 
d’un appui nutritionnel, Faction doit etre 
multidimensionnelle et epaulee par une intervention 
politique collective afm de mobiliser les ressources 
necessaires. II faut egalement poursuivre la recherche 
dans ce domaine pour trouver un remede a cette 
calamite devastatrice des temps modernes ou mettre au 
point un vaccin. 

Enfin, le Conseil de securite devrait continuer 
d’axer ses travaux sur la dimension de la securite 
internationale, notamment les operations de maintien 
de la paix, tandis que le reste du systeme des Nations 
Unies et de la communaute internationale devraient 
concentrer leurs efforts sur la prevention et les soins 
dans tous les secteurs. Cette conjugaison des efforts 
devrait s’inscrire dans une strategic globale mise en 
oeuvre en partenariat avec les gouvernements, la societe 
civile et le secteur des entreprises, en particulier 
l’industrie pharmaceutique, qui devrait assumer sa 
responsabilite en adoptant une vision progressiste du 
prix des medicaments. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnoT) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, et remercier par votre intermediaire votre 


delegation, d’avoir pris l’initiative de convoquer cette 
seance afin d’examiner les progres realises dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1308 (2000) du Conseil 
de securite. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Jean-Marie Guehenno, et le Directeur 
executif du Programme commun des Nations Unies sur 
le VIH/sida (ONUSIDA), M. Peter Piot, de leur expose 
respectif. 

II est bon de rappeler qu’il y a cinq ans, depuis 
hier, que nous avons adopte la resolution 1308 (2000), 
dans laquelle le Conseil de securite s’est employe a 
formuler des recommandations et a enoncer des 
moyens de lutter contre le VIH/sida, a F intention du 
personnel en uniforme des operations de maintien de la 
paix. 

L’Argentine a toujours ete persuadee que la 
collaboration et la cooperation entre les differents 
acteurs du systeme charges de cette question etaient, 
avec le concours des Gouvernements et des 
organisations non gouvernementales, indispensables a 
Faction globale contre cette pandemie. Nous sommes 
egalement convaincus que la lutte contre le VIH/sida 
doit passer par un renforcement des mecanismes de 
prevention et de sensibilisation, ce qui ne veut pas dire 
qu’il faille negliger pour autant le traitement des 
personnes touchees. Rappelons que ces principes font 
partie de la resolution 1308 (2000) ainsi que du projet 
de declaration presidentielle que nous allons adopter a 
la fin de cette seance. 

II nous semble fondamental que les pratiques 
exemplaires et les enseignements tires de Fexperience 
beneficient de la plus grande diffusion possible et que 
les Etats Membres de l’ONU les mettent en oeuvre dans 
leurs programmes de formation des hommes et des 
femmes envoyes dans des operations de maintien de la 
paix. Pour notre part, nous tenons a signaler que le 
Centre argentin de formation aux operations de 
maintien de la paix a integre ces recommandations aux 
cours de formation qu’il destine aux Casques bleus 
argentins et latino-americains. 

Nous savons que les Casques bleus doivent 
accomplir leur tache dans un environnement fragile, 
dangereux et extremement exigeant. Le VIH/sida est 
tres souvent Fun des risques auxquels ils sont 
confrontes. C’est la raison pour laquelle ils ont besoin 
d’une formation, de connaissances particulieres et d’un 
esprit de solidarite. Toutes ces caracteristiques doivent 
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etre reunies par le personnel d’une operation de 
maintien de la paix. Nous saisissons cette occasion 
pour rendre hommage a tous les hommes et toutes les 
femmes qui ont sacrifie leur bien-etre, leur sante ou 
leur vie au service de la paix et de 1’entente entre les 
peuples. 

Dans ce cadre, comme dans la mise en oeuvre de 
mesures contre les cas d’exploitation et d’abus sexuels 
enregistres sur le terrain, nous voudrions insister sur le 
fait que ce defi comme celui de la lutte contre le 
VIH/sida doivent etre releves de pair et qu’il ne faut 
pas courir le risque de donner la priorite a l’un au 
detriment de 1’autre. Nous considerons que la 
coordination des deux strategies doit se faire le plus 
efficacement possible. 

Avant de terminer, nous voudrions remercier le 
Gouvernement grec du projet de declaration 
presidentielle que notre delegation appuie. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno, ainsi que M. Piot, de 
leurs exposes detailles. Je voudrais egalement 
remercier le Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida (ONUSIDA) de son rapport sur la 
question a l’ordre du jour aujourd’hui. Ces exposes 
nous ont aides a comprendre l’etat d’avancement de la 
mise en oeuvre par la communaute internationale de la 
resolution 1308 (2000) au cours des cinq dernieres 
annees. Les recommandations formulees sont 
extremement instructives et meritent un examen 
serieux du Conseil de securite. 

Au cours des dernieres annees, la communaute 
internationale s’est montree de plus en plus preoccupee 
par la question du VIH/sida, et en particulier de ses 
consequences desastreuses. Le sida represente non 
seulement une menace considerable a la vie et a la 
sante humaines, mais egalement un facteur influant 
gravement sur le developpement economique et la 
stabilite sociale des pays et regions concernes. II est 
done devenu l’une des questions de securite non 
traditionnelles les plus importantes. Le Conseil de 
securite, conformement a son mandat, a done consacre 
une attention accrue a la question du VIH/sida dans le 
contexte des operations de maintien de la paix ainsi 
qu’aux incidences du sida sur la paix et la securite 
internationales. 

La Chine se felicite de la serie de mesures 
adoptees par le Departement des operations de 


maintien de la paix en application des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite en vue, notamment, 
d’ameliorer les programmes de sensibilisation des 
forces de maintien de la paix aux ravages du VIH/sida, 
de creer le poste de conseiller pour le VIH/sida et de 
reviser le code de conduite des soldats de la paix. Nous 
sommes convaincus que toutes ces mesures permettront 
de proteger la securite des agents de la paix et 
d’assurer le bon deroulement des missions de maintien 
de la paix. 

Annee apres annee, ONUSIDA a engage de 
nombreuses actions positives, contribue aux efforts 
internationaux et joue un role important dans la 
coordination avec les missions des Nations Unies, en 
apportant son concours a leur action de prevention du 
VIH/sida dans les operations de maintien de la paix. La 
Chine se felicite de l’ensemble de ces mesures et 
espere que le Departement des operations de maintien 
de la paix pourra poursuivre sa coordination et sa 
cooperation actives avec ONUSIDA et les autres 
organisations internationales. 

La Chine appuie le projet de declaration 
presidentielle presente par la delegation grecque et 
souhaite remercier la Grece des efforts qu’elle a 
deployes autour de ce projet. 

M. Dumitru (Roumanie) {parle en anglais) : Je 
voudrais pour commencer vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1308 (2000) du 
Conseil de securite. Je voudrais egalement adresser nos 
remerciements au Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Jean-Marie 
Guehenno, et au Directeur executif du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), M. Peter Piot, pour leurs exposes sur les 
mesures prises pour mettre en oeuvre la resolution 1308 
( 2000 ). 

II ne fait pas de doute qu’aujourd’hui - cinq ans 
exactement apres l’adoption de la resolution- le 
VIH/sida reste une menace urgente a la paix et a la 
securite. Ma delegation est tout a fait consciente du 
lien evident qui existe entre la pandemie de sida et la 
paix et la securite : si les mouvements de populations 
dus aux conflits favorisent la propagation du VIH/sida, 
l’epidemie est, de son cote, a l’origine de crises 
sociales et economiques susceptibles de menacer la 
stabilite et la securite. La lutte contre la propagation du 
VIH/sida est done liee a la prevention des conflit 
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armes. Elle passe par une action coordonnee entre tous 
les organes pertinents des Nations Unies, dont le 
Conseil de securite. 

Nous convenons qu’il est necessaire de maintenir 
les efforts en vue de mettre en oeuvre les plans d’action 
existants en matiere de VIH/sida. La session 
extraordinaire de l’Assemblee generale sur le 
VIH/sida, tenue en juin 2001, a represente, a cet egard, 
un autre jalon d’importance dans la campagne menee a 
l’appui de la lutte mondiale contre le VIH/sida. Le 
texte qui en est issu - la Declaration d’engagement 
(resolution S-26/2 de l’Assemblee generale) - etablit 
un cadre global en vue d’une action efficace. Ce 
processus doit faire l’objet d’un suivi attentif a 
l’Assemblee generale et au Conseil de securite. Nous 
saluons, par consequent, la reunion de haut niveau sur 
le VIH/sida tenue le 2 juin dernier a l’Assemblee 
generale, et a laquelle ont participe de nombreux 
ministres, ainsi que la seance d’information publique 
du Conseil d’aujourd’hui. 

En outre, nous trouvons encourageant 
d’apprendre, a l’ecoute des exposes de M. Guehenno et 
de M. Piot, que le Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) et ONUSIDA ont deja mis 
en oeuvre un certain nombre de mesures concretes. 
Ensemble, ils oeuvreront a reduire la menace que 
represente la propagation du VIH/sida dans les zones 
de conflit et a proteger contre toute infection les 
populations locales et les contingents de maintien de la 
paix qui y sont deployes. 

A cet egard, ma delegation voudrait souligner que 
la prevention doit constituer l’essentiel de notre 
reponse. Nous souscrivons pleinement a l’idee que les 
Casques bleus et autre personnel en uniforme peuvent 
et doivent apporter des contributions importantes a la 
lutte contre la propagation du VIH/sida. Nous 
encourageons done le DOMP et ONUSIDA a continuer 
a insister sur une formation avant le deployment, ainsi 
que sur une sensibilisation continue et des activites 
educatives pendant le deployment, en particulier dans 
les pays a prevalence elevee, notamment par le biais de 
conseillers pour le VIH/sida. 

Mon gouvernement reste attache a la pleine 
application de la resolution 1308 (2000) et nous 
examinons les moyens de la mettre en oeuvre avec plus 
d’efficacite. Le Gouvernement roumain a montre sans 
ambigui'te qu’il existe dans le pays une forte volonte 
politique et qu’il est pret a entreprendre les mesures 


necessaires pour maintenir des taux de prevalence 
faibles. A cet egard, je voudrais souligner que l’annee 
derniere, le Gouvernement roumain a approuve une 
strategie nationale pour la periode 2004-2007 sur la 
surveillance, le controle et la prevention de l’infection 
par le VIH. Cette strategie se donne comme objectif 
d’assurer un acces universel a l’information et a 
1’education, ainsi qu’aux services de prevention du 
VIH/sida et des infections sexuellement transmises 
dans les forces armees. 

La strategie nationale fait notamment reference a 
1’elaboration et a la mise en oeuvre dans les bases 
militaires d’un programme sur la prevention du 
VIH/sida et des infections sexuellement transmises, les 
activites d’information et d’education, et l’elaboration 
de documents relatifs a un protocole sur le VIH/sida et 
a la prevention pour les membres des forces armees qui 
prennent part a des missions militaires en dehors de la 
Roumanie. 

Enfin, je voudrais exprimer mon soutien aux 
recommandations faites dans le rapport d’ONUSIDA. 
Dans ce contexte, je souhaite manifester mes 
felicitations et mon appui a l’initiative de la presidence 
grecque de conclure le present debat de maniere 
pratique par une declaration presidentielle 
substantielle. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie Jean- 
Marie Guehenno et Peter Piot pour la presentation de 
leurs rapports sur les actions entreprises depuis 
l’adoption de la resolution 1308 (2000). 

La France partage naturellement les 
preoccupations exprimees par les precedents orateurs : 
la lutte contre la propagation du virus du sida impose 
notre entiere vigilance et justifie tous les efforts. Le 
Conseil de securite et le Secretariat ont bien fait de se 
pencher des Fan 2000 sur le sujet qui nous reunit 
aujourd’hui. La lutte contre le sida doit se mener sur 
tous les fronts, y compris dans les zones de conflit. Par 
nature, les operations de maintien de la paix se 
deploient dans des regions ou la situation sanitaire est 
precaire et ou les populations sont tres vulnerables. De 
plus, ces missions se deploient toujours dans l’urgence. 
II est done necessaire de veiller a ce que les personnels 
de ces missions, non seulement ne soient pas un facteur 
de risque, mais au contraire contribuent, sur les 
theatres d’operation a la lutte contre la pandemie. La 
credibilite et l’image de marque des operations de 
maintien de la paix, et done celles de 1’Organisation, 
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aupres des populations locales, passent aussi par 
Taction menee dans ce domaine de la sante publique. 

Le travail de sensibilisation, de prevention et de 
suivi depend a la fois du Secretariat et des Etats qui 
fournissent des contingents. Les programmes d’action 
menes par le Secretariat et le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) nous 
apparaissent particulierement convaincants et bien 
adaptes aux contraintes des operations de maintien de 
la paix. Ils repondent de maniere satisfaisante aux 
demandes exprimees par le Conseil dans la resolution 
1308 (2000). Par ailleurs, la forte sensibilisation 
exercee ces derniers mois pour prevenir les cas de 
sevices sexuels a permis de mettre en place des 
mesures et des principes rigoureux. Nous esperons que 
ces directives contribueront a accroitre encore la 
responsabilite des personnels deployes et la 
mobilisation des pays fournisseurs de contingents. 

Mais il revient egalement aux Etats qui 
fournissent des contingents d’agir. A cet egard, la 
France applique depuis de nombreuses annees une 
politique particulierement rigoureuse pour tous ses 
personnels deployes a l’exterieur, tant dans les 
missions sous mandat des Nations Unies que dans les 
operations nationales. Nos armees pratiquent une 
politique de sensibilisation, de depistage et de controle 
systematique de Fensemble de leur personnel. Ces 
directives s’appliquent sans exception a tous les 
hommes et femmes rejoignant des missions exterieures, 
quels que soient leur grade et les fonctions exercees. 

Seuls les personnels ayant passe les tests de 
maniere satisfaisante sont envoyes en mission. Ces 
mesures s’accompagnent d’actions de formation, de 
sessions d’information afin de maintenir la vigilance, 
non seulement des hommes, mais egalement du 
commandement, tout au long de la mission. 

La lutte contre le virus du sida, nous le savons 
tous, est une lutte de tous les jours et de longue 
haleine. Les programmes mis en place, les actions 
menees par ONUSIDA, le Secretariat et les Etats 
Membres doivent done se poursuivre sans relache. Les 
efforts que nous menons tous de maniere concertee 
doivent prendre place dans le cadre de strategies de 
lutte tous azimuts contre cette pandemie. Cette lutte 
globale doit inclure, a notre sens, non seulement la 
prevention mais egalement le traitement, avec Faeces 
des personnes contaminees aux soins et aux 
medicaments. 


M. Mercado (Philippines) (parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis de vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance importante 
sur le maintien de la paix et le VIH/sida dans le 
contexte de la resolution 1308 (2000) du Conseil de 
securite. Nous tenons a remercier le Secretaire general 
adjoint Jean-Marie Guehenno de nous avoir presente 
une mise a jour des mesures prises par le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) pour 
mettre en oeuvre la resolution 1308 (2000). Nous 
remercions egalement le Directeur executif du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), M. Peter Piot, pour son rapport sur les 
progres realises dans la mise en oeuvre de la resolution 
1308 (2000) du Conseil de securite. 

Les Philippines saluent ONUSIDA et ses 
coparrains pour les efforts qu’ils continuent de 
deployer pour lutter contre la pandemie de VIH/sida 
depuis que le Conseil de securite a reconnu, il y a cinq 
ans de cela, que ce fleau menafait la paix et la securite 
internationales et qu’il fallait mettre en place des 
mesures pour elaborer plus avant des activites de 
prevention et d’education en matiere de VIH/sida, en 
particulier pour les Casques bleus deployes dans les 
zones de conflit. 

Nous nous felicitons de ce qu’ONUSIDA ait ete 
en mesure de renforcer son partenariat avec le DOMP, 
en particulier pour ce qui est de Fintegration de la 
sensibilisation au VIH/sida dans les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies par Faffectation 
de conseillers pour le sida aux grandes missions de 
paix et par Foctroi d’un appui technique aux strategies 
visant a traiter de la question du VIH/sida parmi le 
personnel en uniforme. 

Nous saluons le travail accompli par ONUSIDA, 
non seulement en collaboration avec le personnel en 
uniforme des Etats Membres pour elaborer et mettre en 
oeuvre des strategies nationales de lutte contre le sida, 
mais aussi avec des organisations regionales, ce qui a 
permis d’integrer la prevention du VIH/sida dans leurs 
operations. 

Tout en reconnaissant les progres considerables 
realises par ONUSIDA pour sensibiliser le personnel 
en uniforme au VIH/sida depuis F adoption de la 
resolution 1308 (2000), les Philippines estiment qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour proteger les 
populations vulnerables et empecher nos pires craintes 
de se realiser. 


18 


0542553f.doc 



S/PV.5228 


La demande actuelle sans precedent pour des 
soldats de la paix dans les differentes zones de conflit a 
travers le monde, en particulier dans les zones a haut 
risque, expose les soldats de la paix a la possibilite de 
contracter, voire de transmettre cette maladie mortelle. 
En juin de cette annee, plus de 66 000 soldats de la 
paix provenant de 105 pays servaient dans les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies dans 18 pays 
d’Afrique, d’Amerique, d’Europe et du Moyen-Orient. 
D’ici a la fin de l’annee, le nombre total de Casques 
bleus qui ont effectue une rotation dans ces regions 
sera environ de 100 000. Ce chiffre n’inclut pas les 
autres soldats de la paix qui sont envoyes sur le terrain 
au fur et a mesure que 1’Organisation des Nations 
Unies ouvre de nouveaux fronts de paix ou elargit ceux 
qui existent deja. 

Une fa9on d’aborder le probleme de la protection 
des soldats de la paix et de la population avec laquelle 
ils sont en contact est de veiller a la formation continue 
et a la transmission de l’experience acquise dans 
d’autres missions de maintien de la paix. II faudrait 
poursuivre et renforcer la cooperation entre les pays 
fournisseurs de contingents et ONUSIDA en ce qui 
concerne la fourniture d’une formation pertinente au 
personnel de maintien de la paix, des officiers aux 
simples soldats, dans la phase de predeploiement, qui 
comporterait un programme d’education sur le 
VIH/sida pour la duree de la mission. Les pays 
fournisseurs de contingents sans depistage obligatoire 
devraient encourager leurs effectifs a prendre part aux 
services de consultation et de depistage confidentiels 
dans le cadre de l’armee nationale, et au traitement, 
pour les preparer a participer aux operations de 
maintien de la paix. Nous partageons l’avis du 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, selon lequel 
le commandement devrait avoir la responsabilite de la 
sensibilisation au sida. 

II est egalement imperatif d’adapter la formation 
en matiere de VIH/sida a la grande variete des cultures 
representees par les soldats de la paix. Dans la mesure 
ou le personnel de maintien de la paix est issu de plus 
de 100 pays fournisseurs de contingents, nous nous 
felicitons des efforts entrepris pour repondre aux 
exigences linguistiques de formation relative au 
VIH/sida, comme par le biais des cartes de 
sensibilisation au VIH/sida. II est egalement necessaire 
de faire un effort plus serieux pour s’attaquer au 
facteur que represente la nature humaine, a savoir 
changer le comportement des contingents. 


Bien que les Philippines aient la chance d’avoir 
un des taux de prevalence de VIH/sida les plus bas en 
Asie, la maladie redoutee continue de preoccuper 
grandement mon pays. En juin 2005, les Philippines 
ont deploye du personnel militaire et de police civile 
dans huit zones de missions des Nations Unies a 
travers le monde, y compris dans des pays dont la 
population fait partie des populations les plus touchees 
par le virus. Avec l’augmentation de la participation 
des Philippines aux operations de maintien de la paix, 
des efforts supplementaires sont entrepris par mon 
gouvernement pour veiller a ce que cet aspect 
particulier de la sensibilisation au VIH/sida soit prise 
en charge. 

Ma delegation se felicite d’informer le Conseil 
que les Philippines ont mis en place des mecanismes 
pour repondre a la menace du VIH/sida dans leurs 
forces armees. Dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1308 (2000), les Philippines ont rendu 
obligatoires le depistage avant le deployment pour tout 
le personnel militaire et de police civile desireux de 
prendre part a des missions de l’Organisation des 
Nations Unies, ainsi que celui apres le deploiement 
pour ceux qui viennent juste de rentrer de missions. 

L’education en matiere de prevention est un 
element clef du programme de formation des soldats de 
la paix des Forces armees des Philippines et de la 
Police nationale Philippine avant leur deploiement. Des 
professionnels de la sante formes par ONUSIDA font 
des presentations sur la sensibilisation et la prevention 
en matiere de VIH/sida, et d’anciens soldats de la paix 
sont invites a partager avec les nouveaux soldats de la 
paix les enseignements tires de l’experience. Notre 
personnel de maintien de la paix beneficie aussi 
grandement des activites de formation a leur mission 
dans leurs domaines respectifs d’attribution. 

Ma delegation saisit cette occasion pour informer 
egalement le Conseil que les Forces armees des 
Philippines sont en train d’achever la mise au point de 
leurs nouvelles directives en matiere de politiques qui 
tiennent compte non seulement de la resolution 1308 
(2000) mais egalement des recommandations recentes 
sur la prevention de 1’exploitation et des abus sexuels 
et la stipulation des chatiments pour les violateurs. 

En conclusion, je felicite a nouveau ONUSIDA, 
ses coparrains et le DOMP de leurs efforts pour mettre 
en oeuvre la resolution 1308 (2000). J’apporte 

egalement mon appui aux recommandations contenues 
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dans les rapports d’ONUSIDA et du DOMP. Les 
Philippines s’engagent a continuer d’ceuvrer et de 
cooperer etroitement avec ONUSIDA et le DOMP dans 
cette entreprise importante. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je voudrais commencer en remerciant le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, Jean-Marie Guehenno, et le Directeur 
executif du Programme commun des Nations Unies sur 
le VIH/sida (ONUSIDA), Peter Piot, de leurs exposes 
instructifs, et ONUSIDA de son rapport sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1308 (2000) du Conseil de 
securite. 

Prendre des mesures pour lutter contre le 
VIH/sida est une priorite fondamentale du 
Gouvernement britannique. Le rapport d’ONUSIDA 
presente en des termes crus et honnetes la menace 
particuliere que represente l’epidemie de sida pour la 
stabilite sociale et la securite. Nous appuyons sans 
reserve les efforts faits dans tout le systeme des 
Nations Unies, y compris ici au Conseil de securite, 
pour veiller a ce que des mesures importantes et 
concertees soient prises pour venir a bout de cette 
pandemie. 

Nous voyons quatre grandes questions qui 
relevent du lien entre le sida et la securite : 
premierement, le VIH et le sida dans les forces armees 
et autres services en uniforme; deuxiemement, la lutte 
contre le sida dans les situations de conflit et apres les 
conflits et dans les cas d’urgence humanitaire; 
troisiemement, le sida, les conflits et la sexospecificite; 
et quatriemement, le sida et les Etats fragiles. Le 
rapport et notre seance d’aujourd’hui se concentrent 
particulierement sur le premier aspect. Cependant, il 
existe des liens entre ces quatre grandes questions que 
nous ne pouvons ignorer. 

Le rapport d’ONUSIDA presente des elements de 
progres encourageants et bienvenus. Les conseillers 
pour la lutte contre le VIH/sida sont maintenant en 
place dans neuf operations de maintien de la paix 
principales et il y a des centres de liaison dans les 
autres operations plus petites. Envoyer sur le terrain les 
personnes voulues dotees des competences voulues est 
la premiere mesure essentielle pour faire face au 
probleme. 

Le rapport defend egalement un cadre unique 
national de surveillance et devaluation et l’inclusion 
des forces armees dans ce systeme. Nous sommes de 


cet avis. Comme le rapport l’indique, il reste des 
lacunes importantes dans notre connaissance. Les taux 
d’infection au sein des forces armees sont, dans de 
nombreux cas, evalues au petit bonheur. Il est essentiel 
d’avoir un mecanisme robuste pour surveiller et 
evaluer l’impact. 

Ainsi, nous approuvons les mesures qui ont deja 
ete prises par ONUSIDA, le DOMP et les autres parties 
prenantes pour evaluer l’effet de leurs interventions sur 
1’engagement, la connaissance, les attitudes et le 
comportement nationaux. Nous attendons avec interet 
de lire les resultats de leurs travaux. Il sera essentiel 
qu’ONUSIDA en tire les enseignements pour orienter 
sa documentation future de programmation et de 
communication. Nous attendons avec interet de 
pouvoir nous feliciter que le rapport prochain fasse part 
de cet effort. 

Apporter une reponse au VIH et au sida chez le 
personnel du maintien de la paix est essentiel. Mais, 
comme l’indique le rapport, les efforts ne doivent pas 
s’arreter la. Les soldats de la paix et les communautes 
qu’ils protegent sont tous les deux vulnerables au VIH 
et au sida. Les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies - avec leurs elements militaires, de 
police et civils - sont dans une tres bonne posture pour 
attirer l’attention des communautes vulnerables qui ont 
ete touchees par le conflit afin de veiller a ce que 
l’epidemie ne prenne pas pied chez eux. Ainsi, le 
Royaume-Uni se felicite grandement de la 
sensibilisation qui est menee aupres des communautes 
locales par les operations de maintien de la paix au 
Liberia, en Cote d’Ivoire et en Erythree et en Ethiopie, 
et nous encourageons des activites semblables dans 
d’autres missions. 

Les cinq dernieres annees ont vu des 
ameliorations considerables dans notre connaissance de 
l’epidemie et dans les methodes utilisees pour la 
vaincre. Il y a maintenant un accord general sur les 
pratiques optimales et sur la necessite d’adopter une 
demarche commune a tous. Nous nous felicitons 
grandement de la position en matiere de politique 
d’ONUSIDA agreee recemment sur l’intensification de 
la prevention. Nous exhortons les Etats Membres a 
appliquer ces pratiques optimales tant a leur personnel 
des operations de maintien de la paix qu’a celui de 
leurs forces armees nationales. Le role et la 
responsabilite des pays fournisseurs de contingents 
sont cruciaux. 
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Le rapport souligne egalement 1’importance de 
l’engagement, de l’appui et de la sensibilisation 
politiques de haut niveau. Nous felicitons 
chaleureusement la direction d’ONUSIDA, qui a 
contribue a veiller a ce que la question du VIH et du 
sida reste une priorite a l’ordre du jour international. 
Le Royaume-Uni jouera son role pour apporter un 
engagement politique, des fonds suffisants et une 
reponse qui soit coordonnee et efficace. Nous nous 
rejouissons par consequent d’appuyer le Fonds 
d’affectation speciale d’ONUSIDA et du DOMR II 
contribue a former des conseillers de lutte contre le 
VIH et appuie des projets de collaboration entre les 
soldats de la paix et les communautes locales dans des 
cas ou l’experience est souvent rare. 

Je souhaiterais conclure en soulignant certaines 
des conclusions et des recommandations du rapport 
d’ONUSIDA. Premierement, la surveillance et 
1’evaluation doivent etre un element central de tous les 
programmes de lutte contre le sida dans les operations 
de maintien de la paix. Nous ne pouvons esperer venir 
a bout de l’epidemie sans disposer des meilleures 
informations possibles sur l’ampleur et la nature du 
probleme et sans savoir si les solutions actuellement 
appliquees fonctionnent reellement. 

Deuxiemement, le rapport met en relief la 
necessite d’associer les mesures prises pour combattre 
la violence et l’exploitation sexuelles dans les 
operations de maintien de la paix avec cedes 
entreprises contre le VIH/sida. La violence et 
1’exploitation sexuelles constituent deja en soi une 
question tres preoccupante. Le Departement des 
operations de maintien de la paix et les pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police ont 
ete pries de mettre en place des politiques et des 
mesures visant a prevenir l’exploitation et la violence 
sexuelles. II est essentiel que ces mesures soient 
coordonnees et conformes aux politiques et 
programmes poursuivis par l’ONU pour prevenir la 
propagation du VIH/sida. Le Secretaire general adjoint 
a declare que la formation des soldats de la paix etait 
en train d’etre revue dans ce sens, ce dont nous nous 
felicitons. 

Troisiemement, j’applaudis a l’idee selon laquelle 
ONUSIDA devrait s’employer a renforcer la capacite 
de lutte contre le sida des organismes regionaux. En 
fournissant une aide technique a ces organisations, en 
particulier a celles engagees dans le maintien de la 
paix, on contribuera a endiguer la propagation du VIH. 


Cela se fera directement a travers les activites des 
organismes regionaux, mais aussi indirectement grace 
a la diffusion d’informations aux organismes locaux et 
nationaux. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur la 
recommandation selon laquelle les questions liees aux 
differences entre les sexes et les competences 
specialises necessaires devraient occuper une place a 
part entiere dans la planification et la gestion des 
operations de maintien de la paix. Le Royaume-Uni y 
est tres favorable. Le Conseil debat regulierement de la 
question intitulee « les femmes, la paix et la securite » 
depuis l’adoption d’une resolution a ce sujet en octobre 
2000. Cette resolution 1325 (2000) renvoie a la 
necessite d’integrer une analyse de la situation 
particuliere des femmes et des competences en la 
matiere dans les operations de maintien de la paix. 
Comme ONUSIDA l’admet dans son rapport, les 
femmes sont tout particulierement vulnerables a 
1’infection au VIH. II est de la plus haute importance 
que tout plan national d’intervention antisida mis en 
oeuvre dans les services en uniforme comprenne une 
composante egalite entre les sexes chargee d’informer 
le personnel en uniforme mais aussi de travailler en 
etroite collaboration avec la population feminine sur le 
terrain. 

Je confirme notre appui total au projet de 
declaration presidentielle. 

M. Aho-Glele (Benin) : Ma delegation vous sait 
gre, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance publique d’information qui nous permet de faire 
le point sur la mise en oeuvre de la resolution 1308 
(2000), cinq ans apres son adoption. 

Nous exprimons ici notre appreciation au 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, et 
au Directeur executif du Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), M. Peter 
Piot, pour les exposes fort instructifs qu’ils viennent de 
nous faire dans ce cadre. Ces exposes nous font 
prendre la mesure du degre de prise de conscience de 
la gravite des problemes que pose la pandemie du 
VIH/sida pour la securite et la stabilite des Etats ainsi 
que des defis qu’elle represente pour l’Organisation 
des Nations Unies dans le domaine du maintien de la 
paix. 

Le Benin se felicite du large partenariat etabli 
pour promouvoir l’application de la resolution 1308 
(2000). Au regard des avancees realisees dans 
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1’identification des facteurs a risque lies aux 
specificites des forces de defense et de securite 
publique et des troupes mobilisees et deployees dans le 
cadre des operations de maintien de la paix, la 
resolution 1308 (2000) a marque un tournant decisif 
pour faction de la communaute internationale. Ce 
tournant tient a l’adoption d’une approche 
systematique et coherente dans le controle de la 
propagation de cette maladie dans les secteurs que 
nous venons de citer. 

Nous saluons l’engagement et la perseverance 
dont font preuve ONUSIDA et ses coparrains dans la 
promotion de la cooperation multidimensionnelle avec 
les Etats, les autres institutions du systeme des Nations 
Unies, les organisations regionales et les organisations 
non gouvernementales pour la mise en oeuvre des 
strategies de lutte contre la maladie. 

Les donnees statistiques rassemblees sur la 
prevalence de la maladie dans les forces armees et de 
securite, et plus particulierement au niveau des 
operations de maintien de la paix, font apparaitre un 
triple constat. Premierement, le taux de prevalence a 
tendance a baisser dans les unites qui font l’objet d’un 
encadrement approprie et vice versa. Deuxiemement, le 
taux de mortality est relativement moindre dans les 
forces armees des pays ou f administration de la 
therapie antiretrovirale est assuree par le canal du 
systeme de sante publique. Troisiemement, au nombre 
des facteurs favorisant la propagation de la maladie au 
niveau des forces participant aux operations de 
maintien de la paix, il y en a qui peuvent objectivement 
etre controles dans le cadre de l’exercice de l’autorite 
administrative. C’est le cas, par exemple, de la rotation 
constante des contingents et des agents deployes. 
L’application rigoureuse des regies en la matiere peut 
grandement contribuer a la prevention de la 
propagation de l’epidemie. 

Au regard de ce triple constat, il y a lieu de 
redoubler d’efforts pour renforcer les attitudes et les 
pratiques preventives la ou elles sont encore 
insatisfaisantes. Les facteurs favorisant la propagation 
de la maladie au sein des forces armees et des forces de 
securite devront etre adequatement traites. Par ailleurs, 
le fait que seuls 109 pays soient en train de developper 
des programmes pour leurs agents en uniforme montre 
bien que du chemin reste a faire pour amener tous les 
Etats a reconnaitre f importance de tels programmes. 
Le suivi methodique de la mise en oeuvre de la 
resolution 1308 (2000) a permis a ONUSIDA 


d’identifier clairement les defis du travail avec les 
agents en uniforme. Il y a lieu de trouver les moyens 
d’y faire face. 

Il nous parait important d’attirer f attention sur la 
necessity de la prise en compte de la lutte contre le sida 
dans le cadre des programmes de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et rapatriement ou 
reinstallation. Des efforts devront etre faits pour pallier 
les contraintes fmancieres qui handicapent la lutte 
contre la maladie dans certains pays ou elle fait des 
ravages, decimant les ressources humaines. Il 
conviendrait que le Fonds mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme et les autres fonds 
operant dans ce domaine puissent epauler de faqon 
consequente les efforts des gouvernements qui se 
mobilisent pour endiguer la maladie. 

Dans le meme temps, il serait egalement 
souhaitable d’assurer une dissemination aussi large que 
possible des enseignements tires des resultats des 
recentes evaluations. Cela permettra de sensibiliser les 
dirigeants a l’importance des programmes de lutte 
contre le sida pour les agents en uniforme. 

La politique des Nations Unies dans le domaine 
du deployment des operations de maintien de la paix 
en rapport avec la question du sida nous semble tout a 
fait judicieuse, car il y a en la matiere une obligation 
de coherence quant au respect des droits de l’homme et 
la lutte contre la stigmatisation et la discrimination. En 
particulier, la politique de tolerance zero en matiere 
d’exploitation sexuelle trouve toute son importance, 
tout comme la lutte a engager contre la pratique du viol 
comme arme de guerre dans le cadre des conflits 
armes. 

Nous soutenons dans l’ensemble les 
recommandations formulees par ONUSIDA pour 
rendre plus efficace faction des Nations Unies et des 
Etats et pour les secteurs de la defense et de la 
protection civile, surtout lorsqu’il preconise le 
fmancement des initiatives des operations de maintien 
de la paix dans le domaine de la lutte contre le sida par 
le Departement des operations de maintien de la paix. 
Au demeurant, il importe de renforcer la sensibilisation 
des troupes participant aux operations de maintien de 
la paix avant leur deployment. Nous soutenons par 
ailleurs la recommandation visant a etablir un 
partenariat entre les programmes d’encadrement des 
operations de maintien de la paix et les programmes 
nationaux de lutte contre le sida des pays hotes. Cela 
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permettra de creer une synergie et de tirer un meilleur 
parti de l’apport des operations de maintien de la paix, 
tant en termes de ressources humaines que de moyens 
d’action. 

M me L@j (Danemark) (parle en anglais) : Je 
voudrais pour commencer vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat. 
J’aimerais, de meme, remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, ainsi que M. Peter 
Piot de leur expose respectif. 

II n’existe peut-etre pas de preuve scientifique 
que le VIH/sida est une menace directe a la paix et a la 
stabilite, mais nous savons que le sida est une maladie 
meurtriere, qui a fait l’an dernier plus de 3 millions de 
victimes - hommes, femmes et enfants. Beaucoup en 
mourront encore cette annee et ses repercussions 
economiques, sociales, culturelles et politiques 
continueront de s’amplifier. Nous constatons au jour le 
jour l’affaiblissement considerable des institutions 
publiques dans les regions d’Afrique les plus durement 
touchees. Cet effondrement progressif des fonctions de 
gouvernement illustre une nouvelle forme de 
decomposition de l’Etat : l’Etat en voie de disparition. 

Fort heureusement, le monde reagit et la menace 
globale que represente le VIH/sida fait l’objet d’une 
attention de plus en plus soutenue. Dans son rapport 
intitule « Dans une liberte plus grande » (A/59/2005), 
le Secretaire general a appele a un nouveau consensus 
en matiere de securite, qui porte egalement sur les 
maladies infectieuses mortelles et notamment le 
VIH/sida. Le Secretaire general partage en cela 
l’opinion du Groupe de personnalites de haut niveau 
sur les menaces, les defis et le changement, qui a vu 
dans le sida l’une des menaces mondiales les plus 
importantes aujourd’hui - point de vue que nous 
partageons tout a fait. II est temps que la communaute 
internationale fasse la preuve de la fermete de son 
engagement. Un message energique sur le VIH/sida 
dans la declaration qui va etre adoptee au sommet 
prevu en septembre 2005 serait, a cet egard, un pas 
important dans la bonne direction. 

Le risque d’infection au VIH s’accroit dans la 
phase qui suit un conflit, periode de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des anciens 
combattants. Selon les preuves dont nous disposons, ce 
sont alors les femmes qui courent les plus grands 
risques. Dans toutes ses deliberations, le Conseil de 


securite doit tenir compte de cet aspect lorsqu’il est 
pertinent. 

La mise en place prevue d’une Commission de 
consolidation de la paix marquera un nouveau depart 
pour 1’adoption d’une demarche globale face aux pays 
sortant d’un conflit. Au sortir d’un conflit, la 
Commission de consolidation de la paix devra aborder 
cette question dans le cadre de ses strategies et 
renforcer la coordination de la lutte contre le VIH/sida. 

Le Danemark reconnait que des progres notables 
ont ete enregistres dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1308 (2000) au cours de ses cinq annees 
d’existence. Nous saluons les efforts deployes par le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) et le Departement des operations de 
maintien de la paix pour integrer la question du 
VIH/sida a leur mandat respectif. Un renforcement de 
la cooperation entre le Departement et ONUSIDA et 
ses partenaires - dont les organisations non 
gouvernementales, les donateurs bilateraux et 
multilateraux et les gouvernements des pays - 
permettrait a notre avis de nouveaux progres. 

Je voudrais etablir un lien entre la presente 
seance et la 5191° seance, tenue dans cette salle au 
dernier jour de mai dernier, sur la question des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Dans la declaration presidentielle adoptee lors de cette 
seance, le Conseil de securite a condamne tous les 
actes d’abus et d’exploitation sexuels et exprime son 
appui a la politique de tolerance zero du Secretaire 
general a cet egard. Nous esperons sincerement que 
l’accent accru mis sur le code de conduite des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies ainsi que les 
efforts deployes par les pays fournisseurs de 
contingents afm de mettre en oeuvre les 
recommandations du Comite special des operations de 
maintien de la paix influeront egalement positivement 
sur la question dont nous sommes saisis aujourd’hui. 
La transmission du VIH en periode de conflit ne 
devrait jamais etre le fait d’un agent de la paix des 
Nations Unies. 

En avril dernier, le Ministre danois de la 
cooperation au developpement a presente une nouvelle 
strategie du Danemark a 1’appui de la lutte 
internationale contre le VIH/sida. Cette strategie 
s’appuie sur la Declaration d’engagement sur le 
VIH/sida (resolution S-26/2, annexe) issue de la 
session extraordinaire de l’Assemblee generate tenue 
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en 2001 et met en exergue les priorites de Taction 
danoise contre Tepidemie. 

Les femmes, les jeunes et les enfants orphelins du 
sida font partie des membres les plus vulnerables de la 
population. Notre strategic porte particulierement sur 
Tappui a ces categories. En outre, elle souligne la 
necessity de mieux lutter contre la stigmatisation et la 
discrimination liees au VIH/sida. Elle insiste egalement 
sur le role capital joue par la societe civile - dont les 
personnes touchees par le VIH/sida elles-memes - dans 
la lutte contre le VIH/sida. 

Je voudrais terminer en felicitant ONUSIDA et le 
Departement des operations de maintien de la paix de 
leur action collective et de leur travail inlassable sur 
les importantes questions que nous examinons ici 
aujourd’hui. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Nous 
voudrions d’abord saluer, Monsieur le President, votre 
initiative de tenir cette seance d’information publique 
sur le VIH/sida, dont nous nous felicitons. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, et le Directeur executif du Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), M. Piot, de leurs exposes tres complets et 
instructifs. 

L’epidemie de VIH/sida continue de se repandre 
dans le monde en depit des efforts de la communaute 
internationale. C’est pour reagir a cette situation que le 
Japon a accueilli ce mois-ci le congres international sur 
le VIH/sida en Asie et dans le Pacifique, au cours 
duquel les participants ont confirme que la region 
d’Asie etait egalement aux prises avec la menace du 
VIH/sida. 

La resolution 1308 (2000) est la preuve que des 
mesures globales et integrees sont necessaires dans 
tous les domaines pertinents. Cette annee marque le 
cinquieme anniversaire de Tadoption de cette 
resolution et mon gouvernement considere qu’il 
importe de faire le point sur l’etat de sa mise en oeuvre 
a ce stade. 

Le Japon est tres satisfait des efforts entrepris a 
ce jour par le Departement des operations de maintien 
de la paix et ONUSIDA, qui devraient, a notre sens, 
permettre non seulement de reduire le risque de 
transmission du VIH aux agents de maintien de la paix, 
mais egalement avoir - je veux parler ici des mesures 
pertinentes prises par des soldats de la paix ayant une 


bonne comprehension de la question du VIH/sida et 
bien sensibilises aux problematiques d’egalite entre les 
sexes et de droits de l’homme - un impact positif sur 
les pays dans lesquels ils sont engages. 

Concernant la Declaration d’engagement sur le 
VIH/sida, adoptee en juin 2001 par TAssemblee 
generate (resolution S-26/2, annexe), nous 
reconnaissons que les objectifs fixes pour 2005 ne 
seront probablement pas realises. Les Etats Membres 
doivent etre encourages a mettre en oeuvre des 
strategies integrees portant sur Teducation, la 
prevention, le conseil et le depistage volontaire, les 
soins et le traitement et des mesures pour combattre la 
discrimination et la stigmatisation dont sont souvent 
victimes ceux qui souffrent du VIH/sida. 

Le Japon n’a menage aucun effort pour 
s’acquitter de ses obligations en la matiere, en 
fournissant notamment une formation renforcee a nos 
forces de maintien de la paix. Nous sommes heureux, a 
cet egard, d’informer le Conseil que notre Premier 
Ministre, M. Junichiro Koizumi, a annonce le 30 juin 
2005 la decision du Japon d’accroitre d’un demi- 
milliard de dollars sa contribution au Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. 

Pour finir, nous voudrions remercier la delegation 
grecque d’avoir elabore ce projet de declaration 
presidentielle que nous appuyons pleinement. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de mon pays. 

II y a cinq ans, le 17 juillet 2000, le Conseil de 
securite, exerfant son jugement collectif, adoptait la 
resolution 1308 (2000), au titre du point de Tordre du 
jour intitule « La responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales incombant au Conseil 
de securite : le VIH/sida et les operations 
internationales de maintien de la paix». C’etait la 
premiere fois qu’une question de sante etait ainsi liee a 
la paix et a la securite internationales. 

En examinant retrospectivement le debat tenu au 
cours de cette seance, on peut relever de nombreuses 
citations importantes. Trois m’apparaissent comme 
particulierement significatives : celle qui constate que 
le monde rompt enfin le silence qui entourait le sida; 
celle qui souligne que le VIH/sida n’est plus le 
probleme des autres, mais le probleme de chacun; et 
celle qui note que le sida n’est pas le probleme d’un 


24 


0542553f.doc 



S/PV.5228 


seul pays ou d’un seul continent. La resolution 1308 
(2000) est la reponse du Conseil a cette pandemie et a 
ses repercussions sur les operations internationales de 
maintien de la paix. 

Je tiens a presenter mes remerciements les plus 
sinceres au Secretaire general adjoint pour les 
operations de maintien de la paix, M. Jean-Marie 
Guehenno, et au Directeur executif de Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), M. Peter Piot, non seulement pour leurs 
presentations claires et instructives, mais aussi pour 
tous les efforts constants qu’ils ont deployes afm de 
mettre en oeuvre la resolution 1308 (2000). Le rapport 
le plus recent presente au Conseil est la preuve tangible 
du role directeur d’ONUSIDA et du niveau de 
sensibilisation qu’il a suscite dans la communaute 
internationale. 

Le VIH/sida est une menace mondiale qui ne fait 
aucune distinction de sexe, de couleur ou d’age. Le 
sida n’est pas seulement un probleme de sante : il a 
egalement des repercussions sur le developpement et la 
securite. II peut avoir des consequences devastatrices 
inegalees sur tous les secteurs et a tous les niveaux de 
la societe. 

Malheureusement, et en depit de tous les efforts 
deployes a ce jour, le VIH/sida reste l’une des plus 
grandes menaces mondiales. Nous devons en faire 
davantage et mettre au point une strategic a long terme 
en mobilisant toutes les ressources disponibles pour 
lutter contre cette maladie et en minimiser les effets. 
La gravite du probleme exige une action internationale 
bien coordonnee. 

Inevitablement, le personnel en uniforme est l’un 
des groupes les plus vulnerables pour un certain 
nombre de raisons, y compris la vie militaire elle- 
meme, les relations avec les communautes locales, la 
tendance des jeunes a ignorer le danger, et 
L exacerbation inevitable de la maladie dans des 
conditions de conflit et d’instabilite. 

La resolution 1308 (2000) reconnait cette 

vulnerability particuliere. Elle encourage les Etats 
Membres a envisager d’elaborer, en cooperation avec 
la communaute internationale et ONUSIDA, des 
strategies effectives a long terme de prevention du 
VIH/sida, d’education, de depistage et de conseils 
volontaires et confidentiels, et de traitement du 
personnel, ce qui est une partie importante de la 


preparation du personnel devant participer aux 
operations de maintien de la paix. 

II faut utiliser toutes les ressources pour lutter 
contre le VIH/sida. La sensibilisation est la premiere 
chose a faire par le biais de programmes educatifs et 
autres programmes speciaux de formation. Nous 
encourageons egalement une approche axee sur les 
droits afm de garantir que le depistage se fasse dans le 
cadre d’un processus ethique, d’examiner les 
implications d’un resultat positif et d’attenuer la 
stigmatisation et la discrimination liees au VIH/sida. 

II faut louer a cet egard le niveau de 
sensibilisation qui existe au Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) et la 
demarche qu’il a adoptee. La nomination de conseillers 
pour le VIH/sida au sein du DOMP et de nombre de 
missions de maintien de la paix est une realisation non 
negligeable. II faudrait etendre cette pratique a toutes 
les missions. L’elaboration de supports didactiques et 
la publication de cartes de sensibilisation ne sont que 
quelques exemples des nombreux progres notables qui 
ont ete realises, mais la nature de cette maladie 
devastatrice nous impose d’en faire davantage. 

Nous nous felicitons du role directeur assume par 
ONUSIDA. Nous encourageons le renforcement 
continu de sa cooperation avec les Etats Membres 
interesses en vue d’elaborer plus avant des strategies et 
des pratiques optimales pour la prevention du 
VIH/sida, 1’education, le depistage, les conseils et le 
traitement. Les initiatives d’ONUSIDA visant a mettre 
sur pied, en cooperation avec les Etats interesses, des 
programmes nationaux pour traiter de la question du 
VIH/sida parmi son personnel en uniforme sont tres 
utiles. Des Casques bleus bien informes et formes 
peuvent constituer un outil precieux dans les efforts 
deployes pour prevenir la propagation de la maladie. 

Une autre initiative qu’ONUSIDA pourrait 
envisager de prendre porterait sur la creation de centres 
d’observation regionaux du VIH/sida. Ces centres ont 
ete testes avec succes pour d’autres questions. Ils 
faciliteraient la mise en oeuvre de la resolution 1308 
(2000) en relevant les donnees de certaines regions, en 
sensibilisant aux risques encourus dans telle ou telle 
region et contribueraient, des le depart, a prevenir la 
propagation de la maladie en tirant les conclusions 
relatives aux interventions et aux changements 
necessaires. Ces centres d’observation devraient 
soumettre des rapports annuels. 
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Nous ne devons pas oublier que le succes de toute 
operation de maintien de la paix depend dans une 
grande mesure du personnel de la mission. Les pays 
fournisseurs de contingents doivent veiller a ce que 
leurs ressortissants respectent les normes les plus 
elevees possibles. Des conseils et un depistage 
volontaires et confidentiels, ainsi que des soins et un 
traitement, devraient etre la norme minimum pour tous 
les Casques bleus dans la lutte contre la pandemie de 
VIH/sida. 

Non seulement la Grece a reconnu que cette 
question etait sensible, mais elle suit egalement une 
politique rigoureuse exigeant de tout le personnel 
militaire participant a des operations de maintien de la 
paix - de l’ONU ou decidees par l’ONU - qu’il subisse 
un depistage pour le VIH/sida. Ce depistage est 
obligatoire et confidentiel pour tous. II existe 
egalement des dispositions prevoyant de fournir une 
assistance aux soldats seropositifs. 

La lutte contre le VIH/sida doit etre constante et 
intense, et elle doit user de tous les moyens 
disponibles. Elle doit etre multisectorielle et doit etre 
livree aux niveaux national, regional et international. 
Des exposes periodiques presentes par le DOMP et 
ONUSIDA sur les progres realises permettront de 
renforcer l’engagement et la responsabilite au plus haut 
niveau et garantiront un contrdle et une evaluation 
soutenus de la portee des programmes. 

Pour terminer, je tiens encore une fois a feliciter 
le DOMP et ONUSIDA. Le present debat a montre que 
leurs efforts beneficient d’un appui unanime. Je les 
engage instamment a continuer dans la voie dans 
laquelle ils se sont engages a ce jour. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire au nom du 
Conseil la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme son 
engagement en faveur de l’application integrate 
de la resolution 1308 (2000) et rappelle la 
Declaration d’engagement sur le VIH/sida 
adoptee par l’Assemblee generate des Nations 
Unies en juin 2001. 

Le Conseil se felicite que le Departement 
des operations de maintien de la paix collabore 
avec ONUSIDA et ses coparrains afin de 


sensibiliser le personnel - civil ou en uniforme - 
charge du maintien de la paix au VIH/sida. II 
salue Paction qu’ONUSIDA mene pour elaborer, 
en cooperation avec les Etats interesses, des 
programmes nationaux de lutte contre le VIH/sida 
parmi leur personnel en uniforme, et reconnait 
qu’un grand nombre de personnes beneficient 
directement ou indirectement de ces programmes 
a travers le monde. 

Le Conseil considere que les hommes et les 
femmes en uniforme sont des elements essentiels 
de la lutte contre le VIH/sida. II se felicite des 
efforts que deploient les Etats Membres, 
notamment dans le cadre des programmes 
nationaux, le Departement des operations de 
maintien de la paix, ONUSIDA et d’autres parties 
prenantes pour lutter contre la propagation de la 
maladie. II encourage les Etats Membres, 
lorsqu’ils preparent leur personnel pour participer 
aux operations de maintien de la paix, a recourir 
aux meilleures pratiques en matiere 
d’information, de prevention, de sensibilisation, 
de lutte contre la stigmatisation et la 
discrimination, de services de conseils et de 
depistage volontaires et confidentiels et de soins 
et de traitement. 

Le Conseil est conscient que le personnel 
des Nations Unies charge du maintien de la paix 
peut contribuer sensiblement a l’action menee 
contre le VIH/sida, notamment aupres des 
communautes vulnerables dans les situations 
d’apres conflit. II se felicite des mesures que le 
Secretaire general et les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies ont prises pour integrer 
la sensibilisation au VIH/sida dans les activites 
entreprises dans le cadre de leurs mandats ainsi 
que dans des projets d’information a 1’intention 
des communautes vulnerables, et leur demande 
instamment d’attacher une attention particuliere 
aux dimensions sexospecifiques du VIH/sida. 
Dans ce contexte, il encourage le developpement 
de la cooperation entre le Departement des 
operations de maintien de la paix et ONUSIDA et 
ses coparrains, les organisations non 
gouvernementales et la societe civile, les 
donateurs bilateraux et multilateraux et les 
gouvernements. 

Le Conseil reconnait que des progres 
sensibles ont ete realises quant a l’application de 
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la resolution 1308 (2000) mais qu’il reste encore 
de nombreux problemes a regler. II se declare pret 
a encourager et a appuyer davantage la mise en 
oeuvre de la resolution. Soucieux de maintenir et 
de renforcer la dynamique creee, il se felicite des 
reunions d’information que le Departement des 
operations de maintien de la paix et ONUSIDA 
organisent periodiquement, au besoin, pour faire 
le point des progres accomplis et ainsi renforcer 
1’engagement et le sens de la responsabilite 
au plus haut niveau et assurer un suivi 
et une evaluation continus de l’incidence 
des programmes. II reaffirme son intention de 


contribuer, notamment dans le cadre du suivi de 
[’application de la resolution 1308 (2000), a la 
realisation des objectifs pertinents enonces dans 
la declaration adoptee par l’Assemblee generale a 
sa vingt-sixieme session extraordinaire. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2005/33. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 12 h 20. 
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